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Je  notre   Monarchie. 


EXPOSÉ  HISTORIQUE 

DES 

ADMINISTRATIONS 
POPULAIRES, 

AUX     PLUS    ANCIENNES    EPOQUES 

DE   NOTRE    Monarchie; 

Dans  lequel  on  fait  connoîîre  leurs  rap» 
ports  y  &  avec  la  puijfancc  royale ,  &  avec 
la  liberté  de  la  Nation. 

Par     m.     MOREAU, 

Confeilhr  honoraire  en  la  Cour  des  Comptes  ^  Aides  & 
Finances  de  Provence^  premier  Confeiller  &  Secrétaire 
des  Commandemens  de  MONSIEUR ,  6*  Hijîoriographt 
de  France, 


Quelque  queflion  sjque  l'on  vous  faffe  fur  le  Gouvernement 
ne  parlez  que  pou-  ra.icien.  Chap.  Tien-Li  du  Li-Ki^  l'un  des 
livres  Canon'u:  es  des  Chinois. 


A     PARIS, 

Chez  BRîAND,  Libraire,  Hôrel  de  VilIIeis:. 

rue  Pavée  Saint- André-des- Arts  ,'N''^2»  '^h^ 
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'AVERTISSEMENT. 

13a  N  s  un  moment  où  tout  le 
monde  lit  rapidement,  &  où  très- 
peu  de  perfonnes  fe  donnent  le 
temps  d'approfondir  les  grandes  & 
importantes  queftlons,  fur  lefquelles 
cependant  on  diflerte  à  perte  de 
vue ,  j'ai  cru  devoir  préfenter  dans 
un  très -petit  volume,  le  tableau 
fidèle  de  nos  adminiftrations  popu^ 
laires,  fous  la  première  &  fous  la 
féconde  race  de  nos  rois. 

Je  citerai  mes  autorités ,  &  j'en 
dirai  aifez  pour  inftruire  le  commun 
de  mes  leâeurs.  Mais  fi  j'infpire  à 
quelques-uns  d'eux  l'envie  d'en  fa- 
voir  davantage  ,  je  leur  donnerai  le 
moyen,  ou  de  fe  convaincre  encore 
mieux  des  vérités  hiftoriques  que 
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ij    AVERTISSEMENT. 

j'aurai  mlfes  fous  leurs  yeux^  ou 
de    rejetter  mes   preuves  en  plus 
grande  connolirance  de  caufe  :  je 
les  renverrai  à  ceux  de  mes  Difcours 
fur  [hlfcolre  de  France  y  où  je  croîs 
avoir  traité  à  fond  ces  objets^  &  où 
je    me   flatte  d'avoir  prouvé   que 
jamais  la  puiffance  de  nos  rois  ne 
fut,  par  les  lolx  e^cnticlles  de  notre 
conCtLtutiGn ,  &  plus  abfolue  &  moins 
arbitraire  que  dans  le  temps  où  la 
nation ,  jouiffant  de  toute  fa  liberté , 
ne  prétendit  point  à  l'autorité ,  mais 
fut  par-tout  chargée  de  Tadminif- 
tration. 

Je  dis  par  les  loix  cjfentielles  de 
notre  conftitution  ;  je  fais  en  effet 
que  plufieurs  de  nos  rois,  de  la  pre- 
mière race  ,  furent  des  defpotes 
infenfes  Oc  cruels ,  mais  la  tyrannie 


'AVERTISSEMENT,  iij 

leur  fut  perfonnelle ,  &  elle  les 
perdit;  car  cette  conftitiî  tîon ,  qui 
les  avoiî  fi  bien  fervis  pour  les  mettre 
fur  le  trône,  réfiila  à  leur  licence , 
en  triompha  en  les  dépciiuîant,  & 
devint  enfuite  la  plus  grande  force 
des  Carlovingiens ,  tant  qu  ils  la  ref- 
peâerent. 

L'occafîon   qui    me    fit  entre- 
prendre cette  efpece  d'extrait  de 
mes  autres  ouvrages  fut  rétabllffe- 
ment   de   nos   aflemblëes  provin- 
ciales ,  qui  me  parut  nous  rappro- 
cher des  anciennes  formes  de  notre 
adminiftration  ;  fous  ce  point  de 
vue ,  il  peut  encore  fervir  à  quelque 
chofe ,  dans  un  temps  où  notre  lé- 
giflation,  fur  ces  affemblëes  mêmes , 
n'efl: peut-être  pas  à  fon  dernier  mot, 
&  où  le  miniftre,  qui,  le  premier. 


iv  AVERTISSEMENT. 

les  proposa  au  roi^  travaillera  vrai- 
femblablement  à  perfeâionnerfon 
ouvrage. 

Je  ne  dlffimuîeraî  pas  un  fécond 
motif,  qui  m'a  déterminé  à  laiffer 
imprimer  cette  efquifle  d'un  ta- 
bleau que  j'ai  compofé  en  grand. 
Je  fuis  las  de  difputer  contre  une 
foule  de  gens  de  bonne  foi ,  maïs 
qui  n'ont  étudié  notre  hiftoire  que 
dans  les  ouvrages  polémiques  de 
nos  Whlgs  &  de  nos  Torys.  J'en- 
tends invoquer,  à  tout  propos,  les 
prétendus  champs  de  mars  légiflatife 
de  notre  première  race  ,  dont  onne 
trouve  pas  la  moindre  trace  dans 
aucun  auteur  contemporain.  On 
cite,  lans  les  connoitre,  les  cœtus^ 
les  conventus  popuHy  &  ces  loix  qui 
ît  faifoient  ^  ex  confenfu  povuli^  & 


AVERTISSEMENT,   y 

ces  Capltulaires  qui  inferebantur 
legihus ,  après  que  le  peuple  avoit 
été  interrogé  :  tout  cela  fe  trouve 
expliqué  dans  ce  petit  expofé  qui 
ne  contiendra  que  des  faits.  Il  ex- 
citera la  curiofité  des  uns ,  il  fer- 
vira  la  parefle  des  autres  ;  il  indi- 
qujera  les  véritables  fources  où  il 
faut  puifer ,  &  par  ce  mot  de 
Jources,  je  n'entends  pas  mes  ou- 
vrages ,  mais  les  monumens  que  j  y 
ai  recueillis. 

Au  refte ,  fi  d'après  les  faits  ; 
fur  lefquels  je  m'appuie ,  j'allois 
encore  exciter  quelque  difpute,' 
je  déclare  franchement  que  je  ne 
veux  y  prendre  aucune  part.  Je 
fuis  trop  vieux  pour  ne  pas  tout 
abandonner  à  la  providence  qui  en 
fait  plus ,  &  fera  mieux  que  nousa 


vj  AVERTISSEMENT. 

Ma  dcârine  ell:  connue  ,  je  n'en 
aï  jamais  changé  ,  je  n'en  chan- 
gerai point.  J'attefterai ,  comme 
hiftoriographe,  &  l'ancien  état  des 
chofes  &  l'immémoriale  tradition 
des  principes.  J'aurai  deffiné  un 
magnifique  jardin  de  le  Nôtre  ; 
je  ne  croirai  jamais  que  l'on  fonge 
à  le  détruire  pour  mettre  à  fa  place 
le  plus  beau  des  jardins  anglois  : 
mais  quand  cette  providence ,  dont 
j'ai  toujours  admiré  la  fageiTe  &  la 
juftice,  l'ordonneroit  ainfi^  fidèle  à 
mes  fondions  d'hiftoriographe ,  je 
me  contenterai  de  dire  :  Ce  nejlplus 
là  ce  quiexijloLt  autrefois,  &  le  plan 

que  j'ai  tracé  ,  je  le  conferverai 
comme  un  monument  qui  n'en  de- 
viendra que  plus  précieux  pour 
l'hiftoire. 

EXPOSÉ 


EXPOSÉ  HISTORIQUE 

DES 

ADMINISTRATIONS 
POPULAIRES, 

AUX     PLUS    ANCIENNES    i P O Q Ù E S 

DE   NOTRE    Monarchie; 

H/ans  lequel  on  fait  connaître  leurs  rap^ 
ports  5  &  avec  la  puijfanct  royale^  ^  avec 
la  liberté  de  la  Natioih 

Le  s  Romains  furent  nos  premiers  maîtres  ^ 
&  c'efl:  jufqu'à  eux  qu'il  faut  remonter 
pour  nous  faire  une  idée  claire,  &  des  prin- 
cipes du  gouvernement  civil  en  général,  & 
de  Tancien  méchanifme  de  notre  monarchis 
en  particulier^ 

Le  gouvernement  de  Rome  n'étoit  en- 
core que  républicain  ^  &  foo  peuple  n'eu 
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(O 

étok  pas  moins  le  peuple  roi  (  i  ).  Sont 
ambition  fut  de  vaincre  ,  mais  de  vaincre 
pour  pofleder  ;  &  un  fouverain  ne  pofTcde 
que  lorfqu'il  gouverne  (2). 

LesRomainsavoîent  connu  (3)  ce  grand 
arc  de  la  fouverainecé.  Ils  n'avoient  afpiré 
qu'à  la  puiffance  fuprême  fur  les  provinces 
qu'ils  avoicnt  conquifcs^  &  c'cft  pour  cette 
raifon  qu'ils  ne  les  avoient  point  affervies. 
On  avoit  laiffé  aux  vaincus  leurs  loix  , 
leurs  propriétés^  leur  adminiftration.  Les^ 
peuples  fournis  ne  s'appercevoient  prefque 
pas  du  changement  ;  tous  les  petits  tyrans, 
ou  étoienc  deftitués ,  ou  dcvenoient  eux- 
mêmes  ,  dans  leur  patrie ,  dépofitaires  de 
l'autorité  de  la  république  ;  &  lorfqu'on 
voit  ces  rois  ou  ces  tetrarques  de  Judée  , 
tantôt  recevoir  la  couronne  des  mains 
d'Augufte  ou  d'Antoine  ,  tantôt  craindre 
de  la  perdre  en  les  offenfant ,  on  fent  que 
ces  adminiftrateurs  fuprêmes   d'une  pro- 

(1)  Hinc  populum  ,  latè  regem,  Virg. 
(?)  Tu  repère  imperlo  populos  romane  mémento  : 
Ha  tlbi  erunt  artes,  Virg. 

(3)  Premier  difcoius  iwx  i'iùii,  dç  Fr,  tom,  i ,  p.  124. 


(3) 

vînce  fujctte  des  Romains  n'étoienrj  quel- 
que nom  qu'ils  portaffenc ,  que  magiflrat» 
&c  officiers  de  l'empire. 

Telle  fut  la  nation  qui  céda  a  Au^uVcq  fa 
puifTancc  &  fes  droits.  Il  fe  fit  revêtir  de 
toutes  les  dignités  immédiates  auxquelles 
le  peuple  romain  avoir  confié  Texercice 
d'un  pouvoir  eflentiellement  protecteur  & 
bienfaifant. 

L'autorité  d'Augufte  ne  fut  d'abord 
qu'une  magirtracure  fuprêm.e,  mais  cette 
magiftratDre  étoit  armée ,  parce  que  dans 
la  démocratie  ,  le  commandement  abfolu 
des  troupes  efl:  néceflairemcnt  attaché  à  un 
office.  Le  peuple  qui  crut  n'avoir  confié 
que  l'exercice  de  la  fouveraineté  ,  fentic 
qu'il  lui  feroit  impoffible  de  la  reprendre , 
&  confentitk  en  perdre  le  titre.  La  loi  regia 
confomma  l'ouvrage. 

Mais  il  n'y  eut  d'aliéné  que  le  pou- 
voir. Le  peuple  conferva  fes  propriétés, 
fa  liberté ,  k$  ufages ,  &  tous  les  droits 
affi^rés ,  par  les  loix,  aux  citoyens.  Depuis 
Sylla ,  rien  de  tout  cela  n'étoit  en  sûreté  ; 
&  pour  que  ces  maîtres  du  monde  fuiTeût 

A  z 
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libres  ,  il  leur  falloic  un  maître  à  eux- 
mêmes. 

Augufte  eut  certainement  le  povivoir 
légiilatif,  mais  la  légillation  continua  d'être 
regardée  comme  l'ouvrage  des  confeils  ;  elle 
fut  ce  qu'elle  avoit  été  fous  la  démocratie, 
le  réfultat  des  délibérations  des  fagcs;  mais 
ce  ne  fut  plus  aux  comices  du  peuple  qu'elle 
fut  confiée.  Tune  primùm  è  (])  campo  dit 
Tacite,  comitia  ad  patres  tranjlatafunu  Le 
fénat  reprit  la  place  qu'il  avoit  eue  immé* 
diatement  après  l'expulfion  des  rois ,  il  fut 
le  confcil  de  Tétat  ;  &  après  Augufte  y 
Tibère  lui-même,  ce  polirique  farouche, 
I1&  fit  prefque  rien  fans  venir  s'aiTurer  àcs 
fuffrages  des  fénareurs ,  trop  corrompus 
alors  pour  ofer  l'avertir ,  trop  vils  pour  lui 
réfifter. 

Ce  que  je  dois  même  ici  faire  remarquer 


(  I  )  Voilà  bien  ce  champ  de  mars  y  où  le  peuple 
s'affembloit  par  comices.  Plufieurs  villes  des  Gaules 
eurent  également  leurs  champs  de  mars  ;  leurs  citoyens 
s'y  affembioient,  on  y  faifoit  les  revues  des  troupes  de 
la  cité.  Julien  y  harangua  plus  d'une  fois ,  6c  Maxime  y 
fut  déclaré  empereur. 


avec  foîn  ,  parce  que  c'eft  une  obfcrvatîoi^ 
dont  je  tirerai  d'importantes  conféquences 
pour  éclairer  notre  ancienne  hiftoîre  ,  c^efl: 
que  ce  qui  porta  le  nom  de  loi,  fut,  fous 
les  empereurs  mêmes ,  non  la  volonté  du 
prince,  mais  le  réfukat  des  lumières  d'une 
nombreufe  affimblée.  Depuis  les  Décem- 
virs  jufqu'à  Auguttc  ,  la  loi  fc  faifoît  dans 
les  comices  du  peuple.  Lex  ejl  ^  difoit-on: 
quod  populo  placuh.  Les  refcrits  des  empe- 
reurs ne  portèrent  point  Is  nom  de  loix  ; 
maispouremprunterles  termes  de  Juftinien,. 
ils  fuppléercnî  la  loi  ;  ils  durent  être  exécutés 
comme  elle  i  quod  principi  placuit  hgis 
habet  vigorem.  Il  faut  Tavoucr  cependant , 
cette  force  des  volontés  d'un  monarque- 
fut  terrible  dans  la  fuite ,  ôc  non-feulemenc 
s'écarta  des  loix ,  mais  quelquefois  h% 
écrafa.  Les  empereurs  furent  defpotes  , 
mais  le  gouvernement  qu'Augufte  établit 
fut  une  véritable  monarchie  (i),  iSc  admi- 
niftrée  feus  l'autorité  du  prince  par  desr. 
magiftrats  chargés  de  faire  exécuter  les  îoixo. 

(i)  Premiei'  difcôurs  fur  l'hift.  de  Fr.  p.  13 3, 

A  3 
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Si  une  conftîtiuîon  fage  eût  réglé  h  fuc- 
ceffion  des  empereurs  ,  fi  les  empereur^ 
eufTent  été  juftes  comme  Trajan  &  Marc- 
Aarelc,  on  eût  encore  pu  prédire  réternité 
à  îa  monarchie  romaine. 

La  politique  d^Augufte  roula  fur  deux 
points  (i).  Il  voulut  être  abfolu ,  &  il 
voulut  que  les  peuples  fulTcnc  libres.  Il 
s'affura  la  difpofition  des  armées;  il  con- 
ferva  aux  provinces  Se  aux  villes ,  leur 
adminiftiation  &  leurs  droits.  Rien  ne  fervit 
Il  bien  le  premier  de  ces  deux  projets  que  le 
partage  qu'il  fit,  dès  le  commencement  de 
fon  règne  ,  entre  les  provinces  dans  lef- 
quclles  il  fe  réierva  le  choix  des  magiftrats 
fupérieurs  ,  &  celles  où  il  laifTa  fubfifter 
encore  l'ombî-e  de  l'autorité  du  fénat  &  du 
peuple.  Sous  le  gouvernement  républi- 
cain, elles  avoîenî  eu  à  leur  tcte  des  pro- 
confuls  &  des  préteurs.  Les  premiers 
étoient  nommés  par  le  fénat,  les  autres  par 
le  peuple.  Il  n'ofa  changer  fur  le  champ 
cet  ordre  ancien  ;  mais  il  inventa  un  autre 

(  I  )  Preaiiçr  diîcours  fur  Viûil,  dg  Fr,  p.  13  5. 


(7) 

tîtrc  de  dîfjDÎté  fuprêmc,  dont  îl  fe  réferva 

rinftitution  ;  ce  titre  fut  celui  de  préfîdent , 
prœjîdes  provincliB  :  ainfi,  laiflant  au  fénac 
&  au  peuple ,  par  rapport  aux  proconfuls  & 
aux  préteurs ,  Tapparcncc  d'un  choix  dont  il 
étoit  sûr  de  devenir  le  maître ,  il  fc  chargeas 
fcul  de  conférer  les  titres  de  préfidens  ;  & 
en  faifant  le  déparcement  général  de  l'em- 
pire, il  mit,  dans  la  claTe  des  provinces  qui 
feroient   gouvernées  par  ceux-^ci ,  toutes 
celles  où  il  étoit    néceffaire    d'entretenir 
des  troupes.  Devenu  par-là  maître  des  lé- 
gions ,   même  en   temps  de  paix  ,  il  eut 
bientôt  à  fa  difpofition  toutes  les  dignités 
de  l'empire;  cSc  fous  fes  fiiccefleurs,  tous 
les    magiflrats    fupr êmes   des   provinces , 
quelque  titre  qu'ils  portaffent,  furent  dé- 
fignés  par  le  nom  général  de  rcBores  pro» 
vinciarum ,  &  regardés  comme  officiers  & 
repréfentans  de  Fempereur.  Voila  comment 
Augufte  s'aflura  5c  la  puiffance  abfcîue  & 
les  moyens  de  la  conferver.  Voici  com- 
ment il  veilla  à  la  liberté  des  proTÎnces. 

On   peut  juger  de  ce  qu'il  fit  dans  les 
autres  par  la  forme  de  gouvernement  qu'il 
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établit  dans  les  Gaules.  Lors  de  la  con- 
q'jêce,Céfar  avoic  fuivi  kfyfiême  général 
de  la  politique  romaine  :  il  avoic  confervé 
aux  villes  leurs  loix,  leurs  magiftrats ,  leur 
adminiitracion  ;  il  avoir  fur-touc  favorifé 
le  gouvernement  populaire  ,  qui  faifoit  dç 
toutes  les  cités  autant  de  petites  républiques, 
dont  Tanibition  étoit  d'imiter  la  capitale 
de  l'empire.  Lorfqu'Augufte  vint  dans  les 
Gaules ,  il  s'occupa  du  foin  de  perfeclionner 
cet  ouvrage  ;  il  y  fit  le  dénombrement  de? 
habitons ,  &  non-feulement  il  alTura  aux 
cités  la  municipalité  dont  elles  jouiffbient, 
il  voulut  encore  qu'elles  cuflent  entre  elles 
une  libre  correfpondançe  qui,  les  mettant 
à  portée  dcfe  réunir  pour  l'intérêt  général, 
donnât  une  patrie  commune  à  tous  leurs 
habitans.  Il  tint  même  à  Narbonne  une 
^flemblée  générale  où  vraifemblablemenc 
afîîftcrent  des  députés  d'un  grand  nombre 
de  cilles  (i);  &,  depuis  cette  époque  juf- 


(j      C:spr,  rébus  compofttîs  &   omnibus  pr  ovin  cils  in 

certarn  formarn  reduBis  Aupifîiifque  nominatus  ejl , 

Çui(i  fjk  convcnîïLm  Narbon-x  docra  ^  csnjus  à  tribus  GulH^ 
^îias  ^atjr  yiiçrat ,  a^u3^  £^'U.  Xvf\  ad  lib.  .IJ^» 


(9) 

qu'à  rétablliTemenc  des  monarchies  qui  fe 

partagèrent  cette  vafte  contre'e,  vous  voyez 
toutes  les  cités  fe  gouverner  comme  autant 
de  petits  états  foumis,  mais  libres  ;  élire 
leurs  magiftrats  ;  fe  choifir  !es  chefs  de 
leurs  petites  troupes  y  délibérer  non-fea- 
kment  fur  leur  adminiftration  intérieure, 
mais  fur  leurs  liaifons  au  dehors  ;  s^envoyer 
mutuellement  des  députés  ;  s'écrire  des 
lettres ,  &  enfin  s'affembler  dans  des  mé- 
tropoles indiquées  pour  y  traiter  ,  par  des? 
repréfentans  ,  les  grands  intérêts  de  la 
patrie.  Tel  eft  !e  tableau  du  gouvernement 
des  Gaules  qui  nous  eft  tracé  par  Tacite 
lui-même  (i)  ;  telle  eft  radmîniftration  k 
laquelle  Grégoire  de  Tours  nous  rappelle 
(ms  çefTe ,  lorfqu'il  nous  inftruit  de  l'état 
où  les  barbares  trouvèrent  cette  partie  à& 
Tempire  romain. 


(  I  ).  Rejîpifcere  paulatîm  cïvitates  fafque  ,  &  fœdera 
refpîcere,  Prïncipibus  remis  qui  per  Gallias  edixere  ut 
miffis  Icgatis  in  commune  confultarent  ,    libertas   an  pajç 

pLicerct Galticz   civitates  convenire fcribuiit&^, 

0i  Trcvérus  epijlçlts  nomim  Galliarum^ 


C  lo) 

Cette  adminiftracion  fut  par-tout  uni- 
forme. Dans  un  temps  où  Ton  fait  toute 
une  hiftoire  d'Egypte  fans  ofer  nommer 
Moïfe  5  i'oferai  citer  Té vangile  pour  prouver 
qu'en  Judée,  comm.e  dans  les  Gaules, Tau* 
torité  étok  confiée  k  des  magiftrats  dépo- 
licaires  de  la  puifTance  de  l'empereur ,  & 
que  fous  ces  répréfentans  de  l'empereur , 
tous  les  états  avoicnt  confervé  leurs  loix^ 
leurs  afTemblées  ,  leurs  formes  &  leurs 
ufages. 

Par-  tout  les  diftérens  peuples  pouvoient 
dire  ce  que  difoient  les  juifs  au  magiftrac 
fuprême  :  «  II  ne  nous  eft  pas  permis  de 
«  faire  mourir  qui  que  ce  foit,  mais  fuiyant 
yy  nos  loix  tel  accule  doit  mourir  n. 

A  Tombre  de  ces  m  agi  ft  ratures  fu- 
prêmes  ,  la  liberté  que  confervercnt  les 
villes  des  Gaules  fit  de  cette  belle  partie  de 
Tempire  le  pays  le  plus  floriflant  de  TEu- 
rope  ;  &  lorfque  Conftantin  ,  ayant  ôté 
aux  préfets  du  prétoire  le  commandement 
des  troupes  ,  eut  abfolument  féparé  les 
pouvoirs  civils  d'avec  les  dignités  mili* 


(  ri  ) 

taires ,  ce  changement ,  quî  ajouta  h  Tau- 

toricé  des  Céfars,  ne  fit  qu'afFermîr  (i)  la 
la  tranquillité  du  gouvernement  civil. 

Ce  nouvel  ordre,  établi  dans  la  hié- 
rarchie civile  &  politique ,  étoic  celui  qui 
régnoit  encore  dans  les  Gaules  lorfquc  les 
barbares  vinrent  y  partager  les  débris  de 
l'empire. 

Le  préfet  du  prétoire,  (  vir  clarijjînius) 
établi  à  Trêves  &  tranfporré  à  Arles  pen- 
dant la  dernière  agonie  de  la  puiffance  ro- 
maine ,  avoît  fous  lui  trois  vicaires.  Les 
redeurs  des  provinces  leur  éroient  fubor- 
donnés  ,  &  aux  reâeurs  des  provinces 
refTortifToient  les  plaids  ou  aflcmblées  des 
cités  ;  c'étoit  fur  cette  chaîne  que  remon- 
toir jufqu'à  Tempereur  Texercice  de  tous 
les  pouvoirs  civils. 

Le  pouvoir  militaire  étoit  confié  aux 
îraîtres  de  la  milice  ;  leur  titre  étoit,  viri 
illujlrcs  y  que  prirent  comme  eux  nos 
premiers    rois.    Ils    avoient   le   fuprême 


(  I  )  Voyez  les  détails  de  ce  changement ,  premier  vol» 
^es  difcour»  air  l'iûftoire  de  France ,  pag.  I45, 


(  li  ) 

tommandetnent  des  troupes ,  6c  fous  tut 
immédiatement  les  ducs  êc  les  comtes, 
titres  d'honneur  que  donnoient  les  em- 
pereurs à  ceux  qui  étoient  prépofés  à  la 
gai-de  de  différens  diftriâs  ,  qui  prenoienc 
de-ià  !e  nom  de  duchés  &  de  comtés.  Au 
deflous  de  ceux-ci  étoient  les  tribuns, 
&  plus  bas  les  ccntcniers.  Telles  étoient 
les  divifioHS  &  fubdivifions  du  pouvoir 
militaire  dans  les  provinces. 

Les  dix-fcpt  provinces  des  Gaules  con- 
tenoient(i  ) ,  dans  le  quatrième  fiecle  &  au 
commencement  du  cinquième^  cent  qainze 
villes,  toutes  jouifTantes  des  droits  de  cité 
romaine ,  toutes  gouvernées  fous  la  loi  de 
la  municipalité  &c  par  des  officiers  qu'elles 
fe  choififlbient ,  toutes  ayant  leurs  petites 
troupes ,  leurs  revenus ,  leurs  adminiftra- 
teurs;  toutes  néanmoins  devant  obéifTance 
aux  empereurs,  &  foumifes  aux  magiftrats 
qu'ils  inftituoient. 

Chacune  d'elles  (2)  étoit  le  chef  lieu 

(i)  Premier  difcours  fur  i'hiftoire  de  France  ,  tom.  I, 
pag.  1)8. 


d'un  territoire  plus  ou  moins  étendu  que 
Ton  nommoit  Pugus  (  pays  )  ^  &  qui  écoin 
lui-même  peuplé  de  bourgs  Ôc  de  villages; 
mais  c*étoic  dans  la  cité  que  fe  tenoienc 
l'afTcmblée  qui  déllbéroit  fur  les  afîaires, 
&  le  tribunal  qui  jugeoit  toutes  les  con- 
tcftations  du  canton, 

Plufieurs  de  ces  villes  étoîent  des  mé- 
tropoles célèbres  &  la  réfidence  des  pre- 
miers officiers  de  l'empire.  Celles  -  cî 
avoient  ,  com*me  Rome  ,  leur  cirque  , 
leurs  arènes  ,  leur  champ  de  mars,  deftiné 
aux  revues  de>  troupes  :  toutes  avoienc 
leur  forum.  Dans  les  champs  de  mars  les 
empereurs  avoient  fouvcnt  harangué  les 
foldats  &  parlé  au  peuple  ;  quelques-uns 
même  y  avoient  été  proclamés  empereurs, 
&  Ducange  nous  apprend  que,  malgré 
les  ravages  des  barbares  ,  huit  de  ces 
champs  de  mars  fubfiftoient  encore  dans 
les  Gaules  au  moment  cii  nos  rois  s'cm* 
parèrent  de  toute  Tautoricé. 

Toutes  ces  cités  avoieiit  leurs  cadastres 
qui  contenoient  la  règle  des  impoficions 
^ues  au  fifc.  L'aiTembîée  du  peuple  dé- 


(H) 

libéroîC  far  la  manière  de  les  payer ,  veîl- 
loic  k  la  réformacion  des  cadaftres  lorf- 
qu  ils  devcnoienc  vicieux  ,  &  s'abonnoic 
fouvenc  pour  acquitter  cette  dette. 

Les  membres  de  la  cité  ,  qui  tous  ,  ccî- 
ledivement  pris,  fe  nommoient  Populus  , 
formoient,  au  temps  des  empe''eurs5  rrois 
clalTes  diftlnguées  par  leur  état  &  par 
leurs  devoirs. 

Le  premier  ordre  des  citoyens  étoic 
celui  des  fenateurs  ou  ye/z/ore^ ,  quelque 
profefîîon  qu'ils  euffent  embraflee.  C'é- 
toient  les  defcendans  des  familles  qui 
avoient  rempli  des  places  diftinguées  , 
ou  exercé  des  emplois  honorables ,  peut- 
être  la  poftérité  de  ces  fénats  que  l'ori 
forma  dans  les  villes  des  Gaules  lorfquc, 
fous  Augufte  5  chacune  d'elles  voulut  com- 
pofer  fa  corporation  fur  le  modèle  de  la 
métropole  de  l'univers.  On  fiit,  &  je 
l'ai  prouvé  (i),  que  les  Romains  avoienc 
ce  que  n'avoient  pas  nos  ancêtres,  ù  cette 

(i)  Difcours  fur  rhifloire  de  France ,  tom.  III ,  p.  26a 
&  iuiv.  tom.  V ,  p,  3 18  &:  fuiv. 


époque,  une  noblelTe  hérédîtaîre.  Ces  ci- 
toyens illuftrcs,  parmi  lefquels  fe  rrou- 
voient  alors  confondus  ,  &  ceux  qui 
avoient  pafle  par  tous  les  grades  du  fer- 
vice  (i)  militaire  ,  &  ceux  qui  remplif- 
fo.jnt  les  dignités  eccléfiaftiques^  étoienc 
les  confeils  des  villes.  Leurs  familles  te- 
noient  le  premier  rang ,  elles  avoienc  le 
droit  d'afpirer  aux  plus  hautes  dignités. 
Par  tout  Grégoire  de  Tours  fait  la  men- 
tion la  plus  honorable  de  ces  familles 
fénacorialcs. 

Au  deflbus  des  fénateurs  étoient  les 
curiaux,  curiahs  (x)  ,  ce  mot  feul  an- 
nonce que  Rome  avoir  fervi  de  modèle 
aux  cités  des  provinces.  On  fe  rappelle 
l'ancienne  dîvifion  du  peuple  Romain 
par  curies ,  &  Ton  fait  que  le  partage 
par  centuries  ne  fut  imaginé  depuis ,  que 


(i)  On  les  nommoit  milites  :  j'en  parlerai  encere  dans 
la  fuite  ;  mais  on  peut  lire  ,  pour  les  mieux  connoître ,  ce 
que  j'ai  dit  de  cette  profefTion  des  armes ,  &  diez  les 
Romains  &  chez  nos  ancêtres  ,  tom.  XVIÎI,  de  mes  dif- 
çours,  pag.  330,  3346c  fuiv. 

(2)  Preniier  difçours  fur  l'hiftoire  de  France;  pag,  154^ 


f  oiir  rendre  les  fufFrages  des  riches  plus 
puifTans ,  en  rcjettanc  dans  les  dernières  cen- 
turies toutes  les  cnbjs  des  pauvres,  quifai-i 
foienc  le  plus  grand  nombre.  Cettepolitique 
étoit  inutile  dans  radminiftracion  des  autres 
cités.  Le  peuple  y  étoit  donc  divifé  par 
curies,  foit  que  ce  partage  eût  été  ordonné 
par  Augufte  ,  foit  qu'il  eût  été  réglé  par 
les  cités  elles-mêmes.  Les  rTiembres  des 
curies  étoient ,  à  proprement  parler,  les 
repréfentans  de  la  cité  dans  toutes  les 
affaires  communes:  ils  avoient  droit,  ils 
étoient  même  obligés  d'aflîfter  aux  afTcm- 
blées  ;  leurs  noms  étoient  infcrits  dans 
les  polyptiques  de  la  cité  ;  c'étoit  parmi 
jcux  que  fc  choififToient  les  juges ,  c'écoit 
h  eux  que  Tadminillration  étoit  confiée. 
Ils  étoient  chargés  de  la  perception  des 
deniers  publics  &  des  recouvremcns  des 
impofitions  ,  ils  en  répondoient  même 
aux  officiers  publics  du  fouverain  auxquels 
ils  étoient  obligés  de  les  remettre. 

Une  loi  de  Majorien  caraâc'rife  cette 
clafle  de  citoyens  ;  elle  les  diftingue  de 
celle  des  féiaaceurs  ;  elle   prouve    qu'ils 

étoient 


C  17  ) 

étoîent  fouiTiîs  aux  concraintes  des  cxaeieurs 
du  filb,  &  cependant  e!!e  leur  attribue 
cette  noblefle  d'origine  comme  chez  les 
Romains  (i). 

La  dernière  clafTe  des  habitans  des  cités 
ëtoit  celle  des  fimples  poflefTeurs  que  Ton 
nommoic  également  ingcnui,  C'etoienc, 
outre  les  habitans  des  bourgs  &  de  la  cam- 
pagne ^  ceux  qui ,  dans  les  villes  mêmes, 
n'étoient  ni  d'une  origine  ancienne  ni  inf- 
crits  fur  le  tableau  de  la  curie.  Ces  derniers 
citoyens  ,  n'ayant  ni  chargés  ni  dignités, 
ne  pouvoicnt  erre  caraftérifes  que  par  leur 
liberté  ou  leurs  propriétés  ;  mais  une  preuve 
que  cette  claffc  étoic  inférieure  à  celle  des 
curiaux  ,  fc  tire  de  plufieurs  loix  du  code 
qui ,  pour  punir  quelques  familles  curiales 
qui  avoient  abufé  de  leur  adminiftration  , 
portent  qu'elles  feront  réduites  à  Tétac  de 
limples  poîTeiTeurs. 


(i)  Curiales  fervos  ejfe  reipubljccc  ncmo  ignorât  quorum 
icttum  appellatum  minorem  fenatuni  hue  redegit  cxaHorum 
fleâenda  venalitas  ut  multi  patriœ  défcrtores  &  natalium 
fpUndore  neglecio  occultas  latebras  elegerint  ,  &  habita"^ 
iionem  juris  alieni.  Cod.  TheodoS';  lib.  2. 

B 


(  i8  ) 

Comme  ]c  ne  veux  point  me  répéter ,  je 
ne  dirai  point  encore  ici,  ni  quelles  écoienc 
les  fondions  de  ces  trois  ordres  de  citoyens 
ni  tous  les  rapports  que  la  cité  pouvoic 
avoir,  foit  avec  le  prince ,  foit  avec  fes  re- 
préfentans  ;  je  me  contenterai  d'obferver 
en  général  que  la  cité  ,  quoique  très-libre, 
étoit  en  même  temps  (oumife  a  la  puilFance 
du  gouvernement  qui  ,  alors  très-abfolu  , 
venoicfansceireafonfccours.  Lalégîflation 
du  peuple  n'éioit  rien  fans  la  {l^ncèion  du 
magifirac;  Tadminirt  ration  municipale fup* 
pofoic  la  puifiance  confiée  k celui-ci ,  &  les 
jugcmens  même  de  ce  plaids,  fi  fouvenc 
nommé  cœtus  ou  convcntuspopuli  n'eulTenc 
été  que  la  décifion  des  juges,  fi  le  repré- 
fentant  du  prince  ne  les  eût  fait  exécuter. 
Je  ne  fais  ici  qu'indiquer  des  faits   donc 
j'ai  multiplié  les  preuves  dans  mes  cifcours. 
Je  rappellerai  celles-ci  lorfquc  j'aurai  fait 
connoître  les  changemei^.s  que  produifit , 
dans  l'adminiftratioa  des  cités ,  Tarrivée 
de   ces  peuples  qui  ,  barbares  à  bien  des 
égards  ,  eurent  cependant  le  bon  efprit  de 
profiter  de  tout  ce  que  les  Romains  avoient 
fait  de  bien. 


(x9) 

Ces  nations ,  qui  fe  partagèrent  les  de-^ 

bris  de  Tenipire ,  s'étoient  formé  la  plus 
haute  idée  de  ce  cololTe  qu'ils  rcnverferenr* 
Rome  étoic  depuis  long-temps  robjec  de 
leur  admiration;  fcs  provinces  étoient  ri- 
ches ,  leurs  villes  magnifiques ,  leur  foî 
fertile  j  &  par-tout  cultivé.  Les  loix  ré-* 
gnoient  encore  fur  le  ptuple  ;  mais  la  foi-* 
bîefTe  étôit  fur  le  trône  ,  car  nulle  loi 
n'avoir  réglé  la  fucceffion  des  fouveralns, 
&  ces  empereurs^  faits  &  défaits  parla 
violence  j  s'aviferent  d'être  defpotes.     ^ 

Que  font  ces  rois  des  Vandales ,  de5 
Gots  5  des  Bourguignons  &  des  Francs  ^ 
qui  avoîent  déjà  appris  Tare  de  la  guerre 
de  ces  Romains  pour  qui  &  contre  qui  ils 
combattoient  alternativement?  Déjà  ilsfa- 
voient  vaincre ,  ils  apprirent  encore  d'eu}^ 
à  gouverner  ;  ils  n'aVoient  (  que  Ton  ms 
paflè  ce  terme  )  aucun  des  inftrumens 
qu'exige  ce  grand  art.  Ils  les  empruntefenc 
des  vaincus.  Chez  ceux-ci ,  le  méchanifme 
de  radm.iniflration  étoit  admirable.  Leâ 
conquérans  n'eurent  garde  de  le  détruire  t 
ils  Tâîtérerent  peut-être;  car  ce  méfar^g^ 


(  ^o  ) 

d^une  nation  accoutumée  a  la  licence,  avec 
àcs  peuples  libres  ,  mais  fournis ,  duc 
produire  quelques  changemens  dans  les 
formes  :  mais  rien  ne  fut  dénaturé.  Tordre 
triompha;  &  Qovis,  auflî  fage  politique 
que  grand  général  d'armée^  fentit  com- 
bien il  lui  étoic  important  de  le  main- 
tenir (i).  II  appella  la  liberté  des  Gaulois 
au  fecours  de  CQ:t(^  foible  autorité  dont  il 
ëtoit  revêtu ,  &  dont  il  vouloit  faire  une 
grande  puiirance.  Son  fyftême  fut  de 
maintenir  les- droits  &  l'adminittration  de 
touîes  ces  cités  romaines  qui  le  reconnoif- 
foicnt  pour  le  fucceffeur  des  Céfars ,  & 
d'afîervirfapi'opre  nation,  qui  n'avoit  point 
encore  ni  la  même  idée  de  fon  pouvoir  ni 
la  même  docilité  pour  fes  ordres.  Il  fut  le 
roi  des  Gaules,  &  le  defpote  des  Francs. 
Suivez  fa  conduite  :  fà  comme  les  empe- 
reurs ,  &:  en  particulier  comme  Julien  ,  il 
fait  les  revues  de  fes  troupes  dans  les 
champs  de  mars  des  villes;  fi  là  il  dit,  je 
fuis  le  maître ,   &  abat  la  tête  d'un  franc 

(i)  Difcours  fur  l'hift.  de  Fr.  tom.IÏ,  pag.  lit, 


(il) 

qui  lui  réfifte  ,  il  lalfTe  à  ces  mêmes  villes 
leurs  loix,  leurs  alTemblécs  ,  leur  admînif- 
tration  &  leurs  formes.  II  défend  le  pil- 
lage ;  il  ordonne  la  refticucion  de  ce  qui  a 
été  enlevé  aux  églifes.  Les  évêques  font  à 
la  tête  des  confeils  des  cités ,  ils  y  tiennent 
le  premier  rang  à  côté  du  magiflrat.  Clovis 
les  Hacte,  traire  avec  eux  les  plus  grandes 
affaires ,  fuit  leurs  avis ,  &  reçoit  leurs  fou- 
iniffions.  Tant  de  prélats  ,  alors  l'honneur 
&  la  lumière  des  Gaules,  &  autant  par 
devoir  que  par  intérêt,  protecteurs  de  la 
liberté  &c  des  propriétés  de  leurs  conci- 
toyens j  vendirent-ils  tout  cela  aux  vain- 
queurs ?  devinrent-ils  l'horreur  &  le  fléau 
de  leur  patrie  ?  Lifez  Grégoire  de  Tours  , 
&  les  autres  écrivains  de  cette  époque, 
vous  voyez  ces  prélats  fe  rendre,  auprès  du 
prince  ôc  de  fes  miniftres ,  les  médiateurs  , 
les  inrerceffeurs  des  cités.  Ils  portent  au 
plaids  du  prince  les  requêtes  de  leurs  con- 
citoyens. Les  Gaules  ont  changé  de  fou- 
verain  ;  leur  adminiftration  ett  toujours 
la  même. 

B3 
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J'ai  prouvé  dans  mon  deuxième  dif- 
cours  (i)  que  fi  les  Gaulois  ne  purent 
éviter  les  injufliçes  &  les  violences  qui  font 
Teftec  nécciTaire  d'une  invafion ,  du  moins 
l'intention  de  Clovis  ne  fut  ni  de  les  dé- 
pouiller ni  de  les  affervir;  qu'il  n'y  eut 
aucun  partage  de  terres  ordonné  par  le 
vainqueur.  Ce  que  celui-ci  avoit  de  mieux 
à  i'aire ,  étoit  de  prendre  la  place  des  Cé- 
f-.rs  ,  de  s'emparer  de  leur  autoricé ,  de  fe 
mettre  en  polieffion  de  leurs  revenus  ,  & 
de  prciirer ,  pour  fe  rendre  le  maître  de  la 
nation  vaincue  ,  de  Tidée  qu'elle  s'étoic 
toujours  formée  du  gouvernement  auquel 
elle  écoit  habituée. 

Voilà  ce  que  fit  Clovis.  Non -feule- 
ment les  évêques  font  fes  amis  &  fes  pané- 
g}Tif!:es  ,  il  choifit  pour  miiniftre  une 
foule  de  Gaulois  Romains  :  le  premier 
duc  qu'il  fit,  fut  cet  Aurélien  qu'il 
chargea  de  négocier  fon  mariage  avec  la 
princefFe  de  Bourgogne.  I.ifez  dans  Du- 

CO  Page  58,, 
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cange  les   noms   de  ceux  qui ,  fous  ce 

prince,  &  fous  fes  enfans  &petics-cnfans^ 
remplirent  les  plus  hautes  dignîccs,  c'eft 
Cchus  ,  c'eft  Amatus  ,  c'efl:  Ennius- 
Mummolus.  Protadius  efl:  maire  du  pa- 
lais ,  Claudius  lui  fucccde  ,  Lupus  eft 
duc  de  Rheims  ,  Firminus  eft  Tun  des 
ambafTadeurs  envoyés  par  Sigeberc  à  Tcni- 
pereur  Jufiin.  Lesloix  faliques  elles  mêmes 
qui ,  ainfi  que  les  loix  ripuaîres ,  ne  font 
que  le  recueil  des  coutumes  obfervées. 
dans  les  pays  déjà  habicés  par  les  Francs- 
avant  la  conquête  ,  maïs  qui  furent  ré- 
digées dans  un  temps  ou  ceux-ci  étoienc 
déjà  les  maîtres  à^s  Gaules  ,  attettent 
non -feulement  la  liberté  des  Romains^ 
mais  leurs  propriétés  foncières,  les  digni* 
tés  dont  ils  étoîent  revêtus ,  &  Thonneur 
qu'avoient  quelques-uns  d'entr*GUX  d'être 
commenfaux  du  roi  lui-même. 

Non-feulemenc  ce  fut  à  cette  politi- 
que que  Clovis  dut  la  foumiffion  des  Ro» 
mains  infiniment  plus  nombreux  que  ne^ 
Tétoient  les  François  ,  il  crut  devoir  ^ 
comme   le  firent  plufieurs  des  princes  2, 
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fcs  contemporains  ,  fe  revêtir  des  titres 
de  dignités  romaines  qui  en  impofoienc 
aux  peuples.  Depuis  long- temps  les  Gau- 
lois ne  connoiffoient  que  de  nom  les  em- 
pereurs ;  ils  obéifîbient  aux  préfets  du 
prétoire  &  à  fes  vicaires ,  aux  maîtres  de 
la  milice  &  aux  ducs  ou  comtes  qui  leur 
étoient  fubordonnés  :  mais  l'autorité  des 
préfets  du  prétoire  étoit  purem.ent  civile, 
&  le  premier  befoin  de  Clovis  fut  de 
.vaincre  ;  il  voulut  s'attacher  les  troupes 
des  Gaules ,  il  fe  mit  k  la  place  du  maître 
de  la  milice  ;  comme  lui  il  prit  le  titre 
de  vir  inluftcr\  comme  lui  il  nomma  des 
ducs  &  des  comtes,  &  fa  maifon  tut 
formée  fur  le  modèle  de  celle  du  chef  fu- 
prême  de  la  milice  romaine  :  dans  la  fuite, 
pour  fe  rendre  encore  plus  refpeftable  a  la 
nation  foumife,  il  parut  dans  (a  cour, 
revêtu  des  ornemens  confulaircs  que  l'em^ 
pereur  Anaftafe  lui  avoit  envoyés. 

C'eft  donc  alors  que  vous  voyez  dîf- 
paroître  dans  les  Gaules  cette  jurifdiclion 
ibqveraine  des  préfets  du  prétoire ,  &  cette 
rcprefent^^non  augufte  ,  à  laquelle,  difsnc 
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nos  auteurs,,  îl  ne  manquoic  que  la  ponr- 
pre  pour  être  aflimilée  à  la  majcfté  des 
empereurs.  Elle  expira  dans  la  ville  d'Arles 
fou  dernier  afylc  ;  &  comme  elle  avoic 
fuppléé  les  empereurs  abfens,  elle  devint 
inutile  dès  que  nos  rois ,  au  centre  de 
leurs  états  &  au  milieu  de  leur  cour , 
purent  exercer  le  dernier  relTort  de  l'au- 
torité. 

Clovis  réunit,  comme  vous  le  voyez, 
fur  fa  têrc  ces  deux  pouvoirs ,  qui  n'en 
avoient  fait  qu'un  fur  celle  des  Céfars, 
&  dont  Texercice  avoit  été  fagement  di- 
vifé  par  Conftantin,  Mais  cet  exercice, 
nos  rois  ne  le  féparerent  plus  lorfqu'ils 
le  confièrent  aux  magiftrats  :  le  même 
duc  qui  tenoit  le  plaids  d'une  province, 
en  commandoit  Tarmée  ;  le  même  comte 
qui  étoit  magiftrat  civil  de  la  cité  ,  en  avoit 
les  troupes  a  fes  ordres.  Ainfi  la  France  eut, 
comme  elle  avoit  eu  fous  les  empereurs, 
un  corps  de  magiftrature;  mais  cette  ma- 
giftrature  eut  toujours  les  armes  à  la 
main  ^  &  ce  pouvoir ,  qui  n'eft  deftiné 
qu'à  être  bienfaijant,  eut  trop  de  faci- 
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Ikés  pour  être  deftruâeur.  La  conftitu- 
tion  avoit  fcs  maximes,  ladminiAratiofi 
fes  formes ,  le  gouvernemcfit  fes  1.;^  , 
mais  nos  rois  eurent  trop  àz  moye  6  acn- 
feindre  'es  loix  &  de  s'ec.^  ter  â.Cb  rcgîes. 
Ils  devinrent  defpotes ,  ils  ^c  ncr/!iient; 
&  cependant  ,  telle  étoic  Li  Force  cîe  cet 
édifice  politique  fondé  par  les  Romains, 
que  nos  rois  tombèrent  ieuls  ,  5:  que  la 
conttitution  relia  ;  mais  cette  grande  ri- 
vo!ut!on  ,  dont  j'ai  dû  en  palTani  indi- 
quer la  caufe ,  n'eft  pas  ce  qui  m'occupe 
en  ce  moment.  LailTons  à  l'écart  Tauto- 
rité  royale  qui  devoit  s'afFermir  ou  s'af- 
foibiir  félon  qu'elle  feroit,  ou  juftement 
ou  lyranriiqneiTient  exercée.  Prefentons  le 
tableau  de  la  conftitutîon  &  de  Tadmi- 
niftracion  qui  dévoient  en  être  le  plus 
ferme  appui. 

Je  viens  de  dire  que  les  magiftrats 
qui,  fous  le  titre  de  ducs,  remplacèrent 
les  reclores  provinciarum  des  Romains  , 
furent  pris  indifféremment  dans  Tune  & 
dans  Tautre  nation.  Ils  eurent  fur  les 
Gaulois  ôc  fur  les  François  la  même  au- 


torité;  alors  tout  devint  militaire,  la  pro- 
fefîion  des  armes  fut  préférée  a  routes 
les  autres  ,  &  dans  ce  premier  ordre  de 
citoyens  qui  formoit  le  fénat  des  ci- 
tés ,  chacun  porta  &  voulut  porter  le 
titre  de  Miles.  Les  guerriers  à  qui  les 
empereurs  avoient  accord^  des  bénéfices 
militaires  ,  le  portoient  déjà.  Clovis  & 
fes  fuccefleurs  difpoferent,  en  Souverains, 
de  tous  ces  bénéfices;  ils  les  multipliè- 
rent même  ,  aux  dépens  de  ces  riches 
&  nombreux  domaines  qui  avoient  appar- 
tenus aux  empereurs ,  &  dont  les  vain- 
queurs s'étoient  emparés  :  ces  milites  for- 
mèrent alors  le  premier  ordre  dans  les 
affemblées  des  villes  (i),  &  ne  cédèrent 
le  rang  qu'aux  eccléfiaftiques ,  à  la  tête 
dcfquels  étoit  Tévêque.  Cette  déférence 
devint  une  efpece  de  loi ,  lorfque  l'on  vit 
que  Clovis  lui-même  &  fes  fiiccelTeurs 
donnèrent  aux  prélats  qui  Tavoient  (i  bien 
fervi ,  le  premier  rang  dans  fes  confeils. 


(i)îDifcours  fur  Thifl.  de  Fr,  tom,  III,  pag.  251  & 
f«iv,  tom.  XV ni ,  pag.  335, 
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Les  curîaux  continuèrent  d'être  ce  qu'iî^ 
avoient  été,  adminiôrateurs  infcrits,  & 
membres  ellenciels  du  plaids  de  la  cité. 
Ces  fonctions  étoienc  honorables,  &  j'ai 
die  plus  haut  quelles  fe  concilioient  chez 
les  Romains  avec  la  plus  illuilrc  origine. 
Elles  purent  donc  être  exercées  par  les 
milites  eux-mêmes  ,  &  cette  clafTe  des 
curiaux  qui^  vraifembîablement ,  purent 
être  choifis  dans  tous  les  ordres,  ne  fut 
plus  diftingucc  que  par  les  devoirs  qu'elle 
eut  à  remplir  &  par  les  fervices  qu'elle 
rendit  à  la  cité.  Nous  voyons  en  effet 
fous  le  gouvernement  François ,  que  les 
trois  claîTes  qui  compofercnt  la  corpora- 
tion connue  fous  le  nom  de  municipe  , 
furent  le  clergé ,  Tétat  militaire  ou  les 
milites  ^  &  les  libres  pcfTeffeurs.  Mais  ce 
que  je  dois  principalement  obferver,  c'eft 
que  dans  ces  trois  claffès  de  citoyens  , 
comme  parmi  les  magiftrats  revêtus  des 
dignités,  vous  voyez  encore  également ^ 
&  des  Romains  &  des  François.  Il  étoic 
impoffible  que  les  anciens  &  les  nouveaux 
habicans,  fjjecs  du  même  prince ,  gouver- 


nés  par  les  mêmes  magiftrats  ,  conduits 
par  les  mêmes  pafteurs,  prétendans  aux 
mêmes  dignités  ,    demandans  les  mêmes 
grâces  ,   citoyens   des   mêmes  villes  ,   & 
s'alHans  fans    celTe  par  des  mariages,  ne 
devinfl'ent  pas  en  peu  de  temps  une  feule 
&  même  nation  :  les  ufagcs  des   Francs 
eux-mêmes    (c   prêtèrent  aux  formes  du 
gouvernement  romain  ,   &  fe  trouvèrent 
analogues  a  cette  conftitution  que  Clovis 
eut  intérêt  de  conferver  ,    parce   qu'elle 
fubftituoit  une    véritable   fouverainecé    à 
cette  puifTance  militaire  qui ,  jufqucs-là, 
avoit  été  fon  unique  force. 

En  effet ,  avant  que  les  Francs  cntraf- 
fcnt  dans  les  Gaules  (i)  ,  la  forme  de 
leur  confédération  fuppofoic  des  affem- 
bîees  ;  la  néceilîté  de  décider  les  diffé- 
rens  ,  cxigcoit  des  juges  auxquels  on 
s'en  rapportât.  Les  alTemblëes  fe  nom- 
mditatmaJla  ,  &  Ton  appclloit  mallebcrgcs 
Jes  bourgs  ou  principaux  villages  où  elles 
fc  tenoient.   Les  Francs  qui  y  affiftoient 

(i)  Difcours  fur  l'hift.  de  Fr.  tom.  II ,  pag-^so») 
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s^occupoîenc  principalement  a  arrêter  h 
fureur  des  vengeances  autorifées  par  les 
coutumes,  car  ce  droit  de  guerre  privée 
écoic  une  des  prérogatives  barbares  de  nos 
farouches  ancêtres.  Pour  empêcher  que 
deux  familles  ne  s' égorgea  fient  ,  on  avoic 
imaginé  les  taxes  ,  les  compofitions  qui 
dévoient  erre  offertes  ,  &c  faire  tomber 
les  armes  des  mains  des  deux  partis,  juf- 
qu'à  ce  que  !a  jufticc  punît  ou  réconci- 
liât :  dans  ces  mrJla ,  toutes  les  formes 
annoncoient  ri2:norance  <Sc  la  o;rofïîéreré. 
Tout  étoit  difficulté  ,  embarras  ,  lorfqu'il 
s'agifToit  de  rapprocher  des  ennemis  ;  tout 
étoit  licence  lorfque  le  crime  avoit  été 
commis  par  un  chef  audacieux  &  puif- 
fant   (i). 

Lorfque  la  nation  conquérante  fut  éta- 
blie en  àeç\  du  Rhin  ,  elle  trouva  une 
forme  d'adminiftration  ou  tout  étoit  dé- 
libéré, concilié,  ordonné  dans  des  aflem- 
blées  :  elle  put  comparer  ce  qui  sV  paf- 

(i)  Voyez  dans  le  discours  fur  ïhïù..  de  Fr.  tom.  Il,  p.  80 
êc  fuiv.  les  formes  indiquées  par  les  loix  faliquçs,  Si 
rhift.  de  Sicalre  &  de  ChTamnifindç* 
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foît  avec  les  défordres  de  fes  mallcbcrges. 

Nous  voyons ,  dans  Grégoire  de  Tours  , 
que   les    François    devenus    citoyens  des 
cités  ,  furent  membres  &  jufticiables  du 
plaids,  lis  y   portèrent  fouvent  Tinjuttice 
de   leurs  précentîons  ,    en  troublèrent  la 
tranquillité  par  la  violence  de  leurs  dé- 
bats y   &  quelquefois ,   ou  reFuferenc  les 
armes  à  la  main  de  fe  rendre  aux  ajour- 
nemens  ,  ou  fortirent  de  raffembléc  pour 
recommencer  ces  horribles  guerres  de  fa- 
mille a  famille ,  qui ,  en  multipliant  les 
meurtres  ,    ajoutoient  aux   compofitions 
dont  s'enrichîflbient  quelquefois  les  reftes 
d*une  parenté  exterminée  :  il  y  eut  donc 
entre  les  deux  nations  des  mœurs  très-diffé- 
rentes ,  mais  des  ufages  qui  fe  rapprochè- 
rent. Clovis    tînt  fon  mallum  comme  il 
l'avoit  tenu  parmi  les  marais  de  la  ger- 
manie,  &  comme  à  Trêves  ou  à  Arles, 
le  préfet  du  prétoire  avoir  tenu  lui-même 
fon  plaids.  Cette  aflem.blée  continua  d'être 
nommée  mallum  par  les   François ,  p/j- 
citum  parles  Gaulois  ;  mais  dans  ce  plaids 
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Clovis  fît  entrer  les  évêques  y  &  tous  les 

grands  qu'il  y  admit  avec  eux  furent  ces 
mêmes  officiers  François  ou  romains  aux- 
quels  il  confia  ,  foi:  les  charges  de  fa 
maifon ,  foie  les  dignités  qu'il  trouva  éta- 
blies dans  les  provinces  de  Tempire  donc 
il  venoit  de  fe   rendre  maître. 

Il  réfulta  de  cette  admiffion  des  évê- 
ques dans  le  plaids  royal  deux  avantages 
très-utiles ,  &  au  roi  &  au  peuple.  Le  pre- 
mier (i)  en  devint  plus  puiifant, parce  que 
les  principes  du  clergé  favorifoient  la  mo- 
narchie telle  qu'on  Tavoit  connue  fous  les 
empereurs;  le  peuple  fut  plus  henreux, 
parce  que  les  évêques,  fi  puifTans  dans  les 
plaids  des  cités ,  m.aintinrent  toujours  l'an- 
cienne adminiftration  populaire ,  &  furent 
conftamment  les  défenfsurs  de  la  liberté  des 
villes. 

Ce  plaids  royal  qui  fe  tenoit  par-tout  eu 
il  plaifoit  au  monarque  de  fe  tranfporter, 
étoit  le  tribunal  fouverain  où  fe  jugeoienc 


(i)  Dlfcours  fur  l'hift.  de  Fr,  tom.  II,  pag.  56, 
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les  accufatîons  formées  contre  fes  meai- 

bres  (î)^  &  les  appels  des  caufes  décidées 
dans  les  plaids  infërieurs.  II  étoic  de  plus 
le  confeii  fuprême  oii  éî oient  délibérées  & 
décidées  routes  les  grandes  affaires  de  Tad- 
miniftration  générale;  mais  ces  mêmes 
inagiftracs,  qui ,  appelles  au  plaids  du  roi, 
y  avoicïit  porté,  &  les  befo;ns  &  les  de- 
mandes de  leur  province,  tenoîent  eux- 
mêmes,  chacun  dans  foo  diftrifl  ,  le  plaids 
oiife  délibérpient  les  affaires  du  territoire 
auquel  ils  étoient  prépolés ,  foie  que  ce 
territoire  fût  une  grande'  province  gou- 
vernée par  un  duC;,  foie  qu'il  ne  fût  que  la 
banlieue  d'une  cité  foumife  aux  ordres 
d'un  comte. 

Tour  ces  magiftrats,  quels  qu'ils  fufient, 
avoient  des  provifions  du  roi  (2),  par 
Icfquclles  il  leur  confioit  un  pouvoir  dont 
il  déterminoit ,  &  la  mefure  &  les  bornes. 
Comme  ils  étoient  les  agens  du  prince, 

(i)   Difcours  fur  Thift.  de  Fr.  tcm.   IV,  pag.   181 
Si  Tuiv. 

:   (2)  Voyez  ces  provîfions  d?ns  Mai  culte,  &  tom.  IL 
de  mes  difcours  ,  pag.  58. 

C 
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Icuf  territoire  fe  nommoic  a3io^  ic  dans  cet 

efpace  circonfcric ,  ils  jouilToienc  de  toute 
fon  autorité,  par  la  nature  des  chofes  & 
par  les  règles  efTentiellcs  du  gouvernement, 
elle  ne  pouvoit  être  arbitraire.  Celle  da 
comte  écoit  guidée  par  les  délibérations  du 
plaids,  &c  obligée  d'emprunter  la  force  pu- 
blique. Or ,  celle-ci  n'étoit  point  dans  la 
main  du  magiftrat;  elle  appartenoit  à  la 
cité,  qui  quelquefois  la  lui  refufoit;  & 
lorfqu'il  vouloir  en  abufer ,  portoit  fcs 
plaintes  au  roi  lui-même  (i). 

Ce  que  Ton  doit  donc  ici  principale- 
ment remarquer,  c'eft  que  dans  les  degrés 
de  la  hiérarchie  politique  ,  depuis  le 
comte  qui  étoit,  dans  la  cité  &  à  la  tête 
â\x  pcigus  y  rhomme  du  roi,  jufqu'au  mo- 
narque lui-même  ,  &  en  paffant  même 
par  le  plaids  intermédiaire  du  duc  dans 
quelques  provinces,  où  attendu  Téloigne^ 
ment  de  la  réfidencc  royale ,  les  comtes 
n'étoient   pas  immédiats,   nulle  autorité 


(2)  C'eft  un  fervice  que  Grégoire  de  Tours  rendi^ 
fouvent  à  fa  ville. 
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Il  etoïc  exercée  que  d'après  des  délibéra- 
tions d'une  foule  de  confcils  qui  concou- 
roicnt,  par  leurs  lumières,  à  régler raucorîcé 
qu'ils  ne  partageoient  point.  Le  pouvoir 
étoic  fur  la  tête  du  roi  comme  propriétaire, 
entre  Ifis  mains  du  magiftrat  comme  dépo- 
fitaire.  La  règle  étoit  dans  ce  que  Ion 
appelloit  alors  hx  plachi  ou  Icx  civitatis 
qui  prefcrivoit  Texamen  ,  &  en  régloit  les 
formes  :  dans  un  moment  je  vais  déve- 
lopper ce  que  l'on  entendoit  parce  mot  lex. 
Le  mélange  des  nations ,  qui  fe  confon- 
dirent pour  n'en  faire  qu'une  feule,  peut 
bien  encore  aujourd'hui,  par  la  diverfité  des 
noms    donnés    aux  magiftratures  &  aux 
oflRces,  jetter  dans  quelques  embarras  ceux 
qui ,  par  Tétude  de  nos  monumens  ,  cher- 
chent à   fe  faire  une  juftc  idée   de  nos 
anciennes  aflèmblées.  J*ai  déjà  dit  que  les 
Romains  appelloicnt />/^dr///7z  ce  que  les 
Francs  appelloient  mallum.  Ceux  Ik  défi- 
gnoicnt  par  le  nom  de  canaux  (  curialCs  ) 
les  membres  de  radminiftracion  des  cités  ; 
ceux-ci    les    nommoienc    rarxhimbourgs  ; 
ceux  que  les  Romains  appdloient  les  fidèles 

Cl 
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du  roi  (f,de!es)  on  les  nommoit  antrujlwns 

dans  la  Germanie;  les  bcnéficitrs  dans  une 
langue  étoienc  les  Icudcs  dans  une  autre  ; 
le  magiftrat  qui ,  dans  le  titre  cinquante- 
trois  de  la  loi  des  ripuaires,  eft  nommé 
comte  ou  juge  îîfcaî ,  judicanfifcalcm  qucm 
coniltcm  vGcant ,  eft  appelle  grajio  (  i )  dans 
le  titre  cinquante-lepc  de  la  loi  falique,car 
ces  deux  titres  renfermant  précifément  la 
même  difpoiition  ,  il  eft  prouvé  qu'ils 
parient  du  même  magiflrat. Enfin,  l'article 
cinquante  de  la  loi  des  ripuaires  donne  des 
ftoms  romains  à  tous  les  officiers  qui ,  de 
degrés  eu  degrés,  exerçoient  la  jurifdic- 
tion(i)  ,  &  ces  officiers,  en  la  préfencc 
dcfquels  les  juges  dévoient  entendre  les 
témoins,  portent,  dans  les  coutumes  (ali- 
ques,  les  noms  barbares  de  grajio  &c  de 


-  (i)  Grapo  ,  nom  germanique  d'oJi  viennent  encore 
a'i.jou  f<i  i^^'  ^^"S  ritrts  ae  landgrave  ,  de  marcgrave  ,  de 
burg-^ravt. 

(2)  Si  quls  i?jTis  ad  mallum  antè  centenarïum  vel  comî* 
tem  ,feu  cntè  ducerti  ,'patricium  vd  regem  ,  ntcejfe  habuerit 
un  donet  tiflim^niurn,  &C»  L.  Rip.  cap.  L. 
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Mais  fi  le.'î  noms  écoient  diffcrens  ,  fi  les 

formes  rétoient  auflî,  les  magiftrats,  les 
juges ,  les  afiemblées  écoienc  les  mêmes  ; 
Francs,  Romains, Bourguignons ,  chacun 
avoit  droit  d'exiger  que  Ton  fuivît,  par 
rapport  à  lui ,  les  protocoles  de  procédures 
auxquelles  il  étoit  habitué.  Cela  s*appelloic 
fervare  ciiiquc  legemfiiam  ;  maïs  ils  le  de- 
mandoient  aux  mêmes  magiftrats  ,  &  dans 
le  même  plaids.  Les  Romains  écrivoîenc 
leurs  aâes  ;  les  Francs  ,  qui  fouvent  ne  fa- 
V oient  pas  lire  ,  avoient  leurs  bûchettes 
(^fejlucas)  comme  nos  fauvages  de  TAmé- 
riquc  ont  encore  aujourd'hui  leurs  coliiers 
de  porcelaine.  Mais  le  plaids  de  la  ciré  ctoît 
le  même  pour  les  uns  &  pour  les  autres;  & 
&c  pour  s'en  convaincre ,  il  ne  faut  que  lire 
tout  ce  que  dit  Grégoire  de  Tours  des 
affaires  qui  fe  traitoieot  dans  celui  de  fa 
ville  épifcopale. 

Tous  les  aâes  de  jurifdiclion  conten- 
tieufe  &  volontaire  fe  paffoient  donc  alors 
coram  populo  ^  in  cœtii ,  ou  in  cenvcnta 
populi.  Ce  mot  popuhis  ne  défignoir  point 

C3 
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la  nation  (i)  (gens)  ;  mais  la  petite  aflem- 

blée  ou  provinciale ,  ou  municipale  qui 
traitoit  les  affaires  d'un  diftricl:  plus  ou 
moins  étendu.  C'eft  cependant  cette  ex- 
preffion  de  conventus  populi  qui  ,  mal 
entendue  par  nos  annaliftes  du  neuvième 
fiecle  ,  a  donné  lieu  à  la  fable  abfurdc  de 
nos  champs  de  mars  légiflatifs  ,  fi  répétée 
par  nos  auteurs  modernes^  &  a  laquelle 
l'abbé  de  Mably  lui-même  a  ajouté  foi, 
quoique  ces  champs  de  mars ,  il  con- 
vienne qu'ils  ne  les  retrouve  plus  fous  les 
fils  de  Clovis, 

Je  prie  mes  lecteurs  de  vouloir  bien 
méditer  &  juger  cette  difTertation  qu'ils 
trouveront  dans  mon  troifieme  difcours 
fur  rhiftoire  de  France  (2)  ,  dans  laquelle 
je  me  flatte  d'avoir  démontré  Tinexiftencc 
de  CCS  champs  de  mars,  dont  aucun  au- 


(i)  Un  vers  d'Ovide  nous  montre  bien  la  différence 
<des  fignifications  de  ces  deux  mots  :  Cumque  fuis  totas 
populis  incendia  genres  in  cinerem  vertunt.  La  nation, 
^?ns ,  efi  le  tout ,  populus  eft  une  partie. 

{%)  Tcin,  m  5  pag.  107  &  fuivaates  jurcju'à  b  p.  157» 


(39). 

teur  contemporain  ne  fait  mention  :  cft 

effet ,  les  preuves  même  qui  établilTcnt 
que  ces  artemblées  générales  n'eurent  ja- 
mais lieu  à  cette  ancienne  époque  de  la 
monarchie  ,  démontrent  que  c'étoit  aux 
calendes  de  mars  que  fe  tenoient  dans 
toutes  les  cités  ces  aflemblées  ou  afTifes 
de  chaque  pagus  qui  délibéroient  fur  les 
affaires  communes  ,  &  projettoient  les 
régleraens  dont  le  magiftrat  pouvoit  or- 
donner Texécution  provifoirc ,  en  atten-^ 
dant  que  le  roi ,  dans  fon  plaids  ,  leur  eût 
donné  la  fanftion.  C'eft  ainfî  que  Von 
voit  Childebert  II ,  dans  fon  diplôme  de 
55 J  ,  ordonner  définitivement  Texécution 
de  toutes  les  délibérations  arrêtées  dans 
les  différens  conventus  populi  qui  s'étoienc 
tenuvS  aux  calendes  de  mars ,  &  qui  furent 
revues  dans  le  plaids  royal.  Cette  revue, 
ce  nouvel  examen  font  ici  attettés  par 
Tordonnance  omnes  kahndas  manias  ^  y 
dit  Childebert,c///n  nojlîis  optimatibiistraC'. 
tavimus  y  &  les  quinze  articles  dont  \t 
diplôme  eft  compofé ,  datés ,  la  plupart  , 
des  différens  lieux  où  s'ccoient  tenus  ces 

C4 
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plaids  particuliers,  préfentent  la  collec- 
tion des  décifions  qui  furent  approuvées 
par  le  fouv^rain. 

Comme  mon  ouvrage  exifîe  ,  comme 
mes  preuves  font  fous  les  yeux  de  tout 
le  monde ,  &  n'ont  été  refutées  par  qui 
que  ce  folt ,  je  n'ai  pas  befoin  de  rappeller 
ce  qui  ,  fur  cette  queftion  ,  peut  avoir 
égaré  nos  auteurs ,  &  je  vais  feulement 
continuer  d'examiner  les  diftérens  devoirs 
de  ces  afleniblées  auxquelles  étoient  con- 
fiées, nqn  aucuns  des  pouvoirs  du  fou- 
ver-.in ,  mais  iOUtes  les  fonâions  qui  dé- 
voient Taide:  il  acquitter  fa  dette  envers 
ff  -  fujecs. 

Le  magifîrat  &  l'cvrcque  étoient ,  à  pro- 
prement parler  ,  les  chefs  de  chaque  cité^ 
mais  le-  magiftrat  feul  poavoit  ordonner. 
L'évéque  y  jouilToit  du  crédit,  de  la  con- 
fidération  &  de  Tefpece  d'autorité  que  lui 
donnoient  fon  titre  paftoral ,  l'éclat  de  fes 
vertus  ,  les  lumières  de  fa  doftrine  ,  <Sc 
ce  qui  eft  l'effet  de  tout  cela  ,  la  confiance 
du  peuple.  L'un  6c  l'autre  préfidoient  à 
l'alTemblée  ,  mais  ils  n'en  étoient  point 
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juftidaKîes ,  car  ils  écoîent  membres  du 

plaids  royal  où  ils  venoient  prendre  féance , 
après  avoir  tenu  celui  doni  ils  écoîent  au- 
près du  prince  les  organes  &  les  interprêtes. 
Pour  Texpédition  d@  toutes  les  affaires  , 
la  ville  avoic  des  officiers  inférieurs  dont 
les  fondions  étoient ,  &  d'écrire ,   &  de 
garder,  &  d'expédier  les  aftcs.  On  appcl- 
loic  Icx  civitatis  l'immenfe  dépôt  des  ar- 
chives qui  renfermoient  les  rcgiftres  pu- 
blics.  Là  étoient  confervés  tous  les  mo- 
numens  néceiLires  à  Tadminiftiation  ,  tous 
les  réglemens  qui  fucceffi vement  pouvoient 
être  convenus  dans  rafl'emblée ,   tous  les 
protocoles  qui  régloient  la  forme  ,  &  de 
rinftruftîon  des  procès ,    &   des  conven- 
tions qui  lioient  les  citoyens  ,  &  des  dif- 
poîicions  qui  tranfmettoient  les  propriétés; 
enfin  les  polyptïqats  on  cadaftres  qui  ren- 
fermoient le  dcnjmbrement  d:  la  mefure 
dej  terres  avec  la  fixation  des  cens  &  des 
impofitions  annuelles  ,   &  c'étoic  princi- 
palement à  la  garde   de  ce  tréfor  pubîic 
ou'étoient  changés  de  veiller  les  officiers 
prcpofés  à  Tadminiflration, 
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On  appelloît  également  hx  TînAruc* 
tîon  d^un  procès  &  les  formalités  qui  dé- 
voient accompagner  tous  les  aâes  volon- 
taires. Se  rendre  aux  inftances  du  citoyea 
qui  réclamoit  le  droit  d*être  jugé  par  fes 
pairs,  &  fuivant  les  coutumes  qui  étoient 
fa  règle,  cétoizfcrvarc  cuiqiizlegcmfuam; 
facere  legem ,  étoit  inftruire  un  procès  ou 
préparer  des  actes  requis  ;  dicere  legem , 
etoit  juger.  Tout  cela  nous  eft  attefté  par 
Ducange  (i)  :  tout  cela  eft  démontré  par 
les  textes  formels  de  nos  anciennes  loix. 
La  loi  falique,  au  titre  ^e  Racimburgis, 
fuppofe  un  procès  inftruit  &  difcuté,  cam 
caufas  intcr  duos  difci/Jferint ,  dit  Tun  des 
exemplaires  de  la  loi  ;  cùm  caufa  difcujja 
fucrit  intcr  duos  caufaîores  ^  dit  celui  de 
Charlemagne ,  &  elle  fuppofe  également 
que  les  ratchimbourgs  ou  curiaux  refu- 
fent  de  continuer  l'inftruclion  ou  de  juger. 


(i)  Lex  ^  hac  vox  interdâm  fumltur  pro  judicîo  vel pr9 
judicis  fententiâ  vd  ctiam  pro  mulâdjudiciaria,  Dlicauge  , 
fur  le  mot  Lex» 


Celle  des  parties  qui  a  intérêt  de  finir  i 
&  veut  forcer  le  tribunal  d'aller  ^n  avant, 
en  quels  termes  doit  elle  fommer  les  juges? 
Débet  els  dicerc ,  die  nobis  Icgem  falicam. 
S'il  refufe  elle  doit  les  interpeller  une  fé- 
conde fois  j  tune  iterum  ipje  débet  dicerc  , 
ego  vobis  rogo  ut  mihi  &  ipji  gafacio  meo 
legem  dicatis.  Et  fi  alors  le  tribunal  dif- 
fère y  &  fi  adhuc  ratciinburgii  dejpexerint, 
&  legem  dicerc  noluerint  ^  alors  les  fept 
juges  doivent  être  condamnés  par  le  ma- 
giftrat  au  paiement  d'une  amende. 

C'eft  d'après  ces  textes  &  plufieurs  au- 
tres que  j'ai  donné  &  démontré  le  feul 
&  vérit-able  fens  de  ce  célèbre  pailagc  de 
l'Edit  de  Piftes  fi  long-temps  cité  ^  con- 
tre-fens,  lexfit  confenfu  populi  (i),  &  cet 
édit  efl:  devenu  par- là  lui-même  une  des 


(i)  Voyez  ce  pafTage ,  reilîtué  à  fa  véritable  figninca- 
tion  ,  tom.  IV.  de  mes  difcours ,  pag.  284.  L'évidence  de 
mes  preuves  a  tellement  frappé  mes  leôeurs  ,  que 
M.  Bouchaud  ,  profefTeur  de  droit  public  au  collège 
royal ,  m'afTura  dans  le  temps  qu*il  avcit  b»  à  fes  audi- 
teursms  diliertadon ,  comme  renfermant  une  démonilra- 
tion  à  laquelle  il  n'y  avoir  point  de  réponfe. 


(44) 
preuves  les   plus  înconteftables  de  l'exer- 
cice de  la  juftice   dont    fous  la    féconde 
race  les   aflembices  des  cités  écoienc  en- 
core en  pofTeffion. 

Parcourons  maintenant  les  rapports  fous 
lefqueis  ont  peut  envifager  ces  anciennes 
affemblées^  &  prouvons  que  loin  de  nuire 
à  i^autorité  royale  ,  elles  aidèrent  fon  pou- 
voir légiflacif  en  réclairant;fa  jurifdiâion, 
en  acquittant  fa  dette  envers  le  peuple  ; 
fon  adminiftration  ,  en  facilitant  Timpo- 
fition ,  le  recouvrement ,  l'emploi  des  re- 
venus dcftinés  à  la  défenfe  de  l'état  & 
au  maintien  de  l'ordre  public* 


er. 


S.    I 


Des    Plaids    dans    leur   ravvort    avec  la 
Légijlatwn. 

La  loi  n'efî:  pas  toute  volonté  du  prince  : 
&  cette  volonté  ,  pour  néceiîicer  l'obéif- 
fance  des  peuples,  doit  réunir  cinq  carac- 
tères :  elle  doit  être,  i^.  une  volonté  gé- 
riéraîc  qui  s'adrelTc  ou  a  tous  les  ftîjets  à  la 


(  4Ï 
fois,  ou  du  moins  à  tous  ceux  d'un  cer- 
tain érar  ;  i^.  une  volonté  motivée  par 
l'intérêt ,  non  du  fouverain,  mais  de  ceux 
dont  elle  doit  être  la  règle;  3^.  une  vo- 
lonté délibérée  ,  car  ce  n'efl:  que  par  la 
délibération  que  le  prince  peut  s'affu- 
rer  de  l'avantage  que  fes  fujets  peuvent 
en  tirer  ;  4^.  une  volonté  confignée  dans 
un  aftc  authentique,  car  la  règle  doit  être 
jftable  6c  inaltérable  ;  5^.  enfin  une  volonté 
publique,  car  elle  doit  être  connue  de 
tous  ceux  qu'elle  oblige  (i). 

Tous  ces  avantages  que  les  prétendus 
champs  de  mars  de  nos  républicains  n'eut; 
fent  jamais  procurés  a  notre  légiflation , 
elle  les  trouva  dans  ces  conymtus  populi^ 
qui  ,  dans  les  Gaules ,;  fervireot  fi  bien> 
l'autorité  légiflative  de  nos  fouverains.  Ils, 
confervercnt ,  ils  n'aliénèrent  jamais  cette^ 
puifTance  qui  avoit  été  celle  desGéiarsv 
mais  ,  qu'en  eufîent-iîs  fait  à  la  tête  d'une^ 
nation  auffi  nombreufe  que  celle  des  Gau-> 

(i)  Relifez  le  troifieme  chapitre  des  devoirs  du  prince , 
où  j'ai  développé  toutes  ces  vérités. 


(  4<î  ) 
lois ,   fi    Torganifacion   qu'ils   trouvèrent 
établie  ne  leur  eût  préfenté  ,  &  des  loix 
toutes  faites  ,  &  les  feuls  moyens  qu'ils 
pufTent  avoir  pour  en  faire  de  nouvelles  ? 

Quel  écoic  rintérêt  de  nos  Rois?  Cé- 
toît  d'être  obéis  &  de  refter  les  maîtres  ; 
c'étoît  fans  doute  encore  de  dompter  la 
licence  de  leurs  anciens  fujets^  &  de  les 
niêler  tellement  avec  les  Romains  ,  qui 
feuls  pouvoient  être  leurs  maîtres  dans  tous 
les  genres  de  connoifTances,  que  Tun  & 
Tautre  peuple  ne  fît  plus  qu'une  même 
nation  docile,  inftruite  ,  fidèle  &  paifible^ 
mais  par-deffus  tout  cela ,  opulente. 

Clovis  cmbrafla  la  religion  des  vaincus, 
employa  dans  fes  armées ,  plaça  dans  feç 
confeils  des  romains ,  gagna  la  confiance 
des  évêques ,  &  trouva,  dans  l'adminittra- 
tion  qu'ils  lui  montrèrent  établie  fur  ce 
vafte  territoire  qui  lui  étoit  fournis  ,  l'uni- 
que moyen  que  les  rois  puifîent  avoir  pour 
gouverner;  c'eft  de  conferver  toute  la  puif- 
fance  îégrflative  &c  de  hifler  la  légiflation 
entre  les  mains  des  plus  fages  auxquels  la 
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fiacure  fcmbic  elle-même  Tavoîr  confiée 

dans  tous  les  gouvernemens. 

Les  loix  doivent  être  motivées  par  le3 
befoins  du  peuple  ;  elles  font  deftinées  k 
afTurer  fes  jouiffances,  h  améliorer  fon 
fort.  Chez  nos  ancêtres,  c'étoit  donc  le 
peuple  lui-même  qui  formoit  le  premier 
vœu  des  changemens  qu'il  croyoit  utiles. 
Dans  raflemblée  de  chaque  cité  ,  touc 
citoyen  avoit  le  droit  d'avertir  des  abus* 
On  dénonçoit  un  défordre,  on  fe  plaignoic 
d'une  injuftice  ,  on  propofoit  un  plan 
d'amélioration  :  on  étoit  à  portée  de  conf- 
tater  par  des  enquêtes  les  faits  qui  laifToiene 
appercevoir  quelque  vice  dans  l'adminif- 
tration ,  quelque  danger  dans  les  ufages. 
Les  cités  mêmes  pouvoient  s'éclairer  les 
unes  les  autres  par  des  correfpondances 
réciproques ,  &  Grégoire  de  Tours  parle 
de  quelques  lettres  qu'elles  s'écrivoient. 

Lorfque  le  plaids  d'une  ville  refîbrtif- 
foît  k  celui  d'une  province,  les  mémoires  , 
les  projets ,  les  requêtes  des  habitans  de  la 
cité  fubiflbicnt  encore  un  fécond  examen 
&  Y  pouvoient  recevoir  de  nouvelles  modifi- 
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cations,  parce  que  de  plus  haut  on  voit 
plus  loin  j  &  on  apperçoic  mieux  Ten- 
femble.  Mais  il  y  avoir  un  dernier  plaids 
dVù  l'ou  découvroic  encore  plus  loin  ,  6c 
cil  l'on  coi.fidércîc  les  objets  fous  de  nou- 
veaux points  de  vue  qui  pouvoicnt  avoit 
échappé  à  la  fagacité  des  notables  de  la 
cité;  c'etoit  ce  plaids  royal  qui,  fous  la 
féconde  race  ,  s'appelîa  plaids  général. 
Dans  cette  aflTemblée  ,  préfidee  par  le  roi 
lui-même  ,  on  ne  voyoit  point ,  j'en  con- 
viens, dts  députés  des  cités.  Ce  n'ctoienc 
point  des  étais  généraux  ,  c'éioit  une  cour 
royale,  un  grand  confeil  ,  un  tribunal  (u- 
prême.  Cependant  les  cicés  y  avoient  des 
reprëfentans  nommés  par  le  roi  lui-même, 
&  que  le  roi  n^  appeiloit  que  pour  être 
înfliruit  des  vœux  ,  des  befoins  ,  de  Tétac 
des  diftriâs  dont  ils  étoie:";!:^  par  leur 
office  ou  par  leur  digr.itc ,  proteéteurs  & 
furveilians.  Cette  honorable  fon.clion  dans 
le  plaids  étoit  celle  des  évêquesi,  des  duc^. 
&  des  comtes  qi-^i  venoient  y  prendre 
féance.  Si  'e  magiftrat  .repré&atoic  le  roi 
dans  la  cité  où  il  exerçoit  rautojricé, /<5c 


où 
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où  îl  étoic  chargé  de  maintenir  le  bon 

ordre  ;  dans  le  plaids  royal  où  tout  pouvoir 
intermédiaire  étoic  éclipfé,  &  où  il  n'avoît 
plus  que  des  confeils  h  donner,  il  rcpréfcri- 
toic  hcué^  Icpagus,  la  province  elle-même. 

Telle  fut  la  forme  de  ces  plaids  royaux 
de  notre  première  race,  où  Grégoire  de 
Tours  nous  apprend  que,  d'après  le  rapport 
des  comtes  &  des  évêques  ,  fc  traitoienc 
toutes  les  grandes  affaires.  Telle  fut  l'occu* 
patioD  de  ces  aflemblées ,  qui  devinrent  in- 
finimcntplus  nombreufes  fous  les  maires  du 
palais ,  parce  que  pour  s^emparer  de  Tauto* 
ritédu  roi  ilsavoient  befoin  de  fe  ménager 
Tappui  &  la  docilité  des  magiftrats,  & 
fi  folemnelles  fous  Charlemagnc,  qui  étoic 
obligé  d'en  irapofer  à  tant  de  nations.  Là 
fe  rédigoient  tous  les  capitulaires  de  Tavis 
des  évêques ,  &  de  tous  ces  fidèles  qui 
néanmoins  n'em  ployoient,  dans  les  propofi- 
rions  faites  au  fouverain ,  que  le  ftyle  &  le 
protocole  dcsplushumblesfupplicacions(i). 


(  I  )  Ceft  à  deux   genoux  que  tous   tant  que  nous 
^ommes  nous  fupplionsr  votre  majeftc  de  na  plus  fouf 

D        ' 
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Qî>e  les  demandes  &  ks  témoignages 
desviiies  fuiTent  portés  à  ces  affembîces , 
pouvons  nous  en  douter  ?  ouvrons  nos  mo- 
nunicns  (i)  :  nous  y  trouvons  le  protocole 
desmémoiresquiétoient  intitulés,  r(.7r2r/o/z£S* 
pagenjîum  adrcgcm^czs  mémoires  ou  adrtjfcs, 
étoient  foufcrits  ou  figncs  des  membres  dir 
plaids  de  la  cité  (  2) ,  &  en  voici  la  dernière 
pkrafecxaâemenc  traduite  :  winftruitspîus 
>^  cx'iftement  que  pcrionne  des  faits,  nous 
3;  avons  pris  la  liberté  de  vous  en  inftruire 
i-i  &  de  vous  les  actellcr  ;  c'cft  k  vous  qu'il 
>;  appartient  de  venir  au  fecours  de  vosfu- 
5^  jets  dans  leurs  befoins  jx 


frir  que  dorénavant  les  évèques  foient  expofés  aux 
dangers  de  la  guerre,  comme  ils  l'ont  été  parlepaffé; 
daignez  ordonner  que  pendant  que  nous  vous  fuivrons 
contre  l'ennemi,  ils  aient  la  liberté  de  refter  dans  leurs 
diocefes.  Voyez  cette  requête  Za  la  loi  qui  fut  portée 
d'aprcs  cette  demande  ,  tom.  IV.  de  mes  difcours  , 
page  31Î. 

(  1  )  Voyez  les  form.  de  Marculfe ,  l'ih^  i,form.  34. 

(2)  Sug^erendo  piijjîmo  atque  praexcellentijjïmo  Domina 
illi  régi  ,  &  majcri  domus  illi  à  fervis  vejlris pagenfibui  illis  , 
quorum  fufcriptiones  vel  fignacula  fuhîus  tenentur  inferta.. 
N.  B,  Que  cette  formule  eft  du  temps  ca  le  maire 
commença  à  exercer  les  fondions  du  comte  du  palais. 


(  50 

Lorfque  les  objets  de  légiflacion  pro- 
pofés   au  plaids  royal  par  les  magiitrais 
au  nom  des  villes  &  des  provinces  fouf-- 
froient  quelque  difficulté ,  ou  demandoient 
encore  quelques  éclaircilTemens  ,  en  fe  les 
procuroic  en  invitant,  foit  Tévêque,  foie 
le  comte  ,   à  faire  de  nouvelles  informa- 
tions j  &  quelquefois  même  on  chargeoic 
de  ce  foin  ces  commillaires  royaux,  qui 
fous  le  titre  de  legati  au  temps  des  empe- 
reurs &:  de  nos  premiers  rois ,  &  fous  celui 
de  mijji  dominici  depuis  Charîcmagne ,  re- 
ce voient  Tordre  de  parcourir  les  provinces , 
d'entendre  les  plaintes  des  villes,  d'y  faire 
juftice,  d'y  corriger  les  abus,  &  de  faire 
cnfuice  au  monarque  lui-même  un  rapport 
fincere  &  fidèle  de  rétat  où  ils  avoîent 
trouvé  l'adminiflration.  On  fuit  dans  Gré- 
goire de  Tours  la  marche  de  ces  commif- 
faires;  on  les   voie  tenir  le  plaids  d'une 
grande  ville  où  ont  été  mandées  les  cités 
voifines ,  &  indiquer  le  jour  où  ils  arri- 
veront dans  une  autre.  Dans  les  capitu- 
laires  vous  retrouverez  leurs  noms  &  leur 
miffion  ,  le  temps  qu'ils  écoient  à  faire  leur 
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tournée ,   ôc  celai  où  le  plaids  royal  les 
atcendoic  pour  recevoir  d'eux  les  inftruc- 
tîons  dont  il  avoit  befoin. 

Comme  ilsécoicnt  cliargés  de  reformer, 
QU  du  moiûs  de  connoîcre  des  abus  de 
toute  efpece,  ces  mijjz  étoient  pris,  & 
parmi  les  magiitrats  &  parmi  les  évêques  : 
nous  voyons  que  fous  la  première  race  ils 
reçurent  fouvcnt  ordre  de  faire  leurs  vifitcs 
aux  calendes  de  mars,  &  comme  cette 
cpoque  étoîc  celle  de  la  plus  folemnellc 
aîiemblée  des  ccctus  popiili ,  les  hgatl ,  re- 
vêtus de  l'autorité  fuprême  du  monarque, 
pouvoîent  donner  eux-mêmes  la  fanftion 
léf^ale  aux  arrêtés  de?  villes.  Le  réglcmenc 
étoit  alors  exécuté  au  moins  par  provifion , 
&  le  prince,  prefque  toujours,  approu- 
voit  &  ratlfioit  les  ordres  qu'ils  avoienc 
donnés.  Car  la  loi  de  Childebert,  que  j'ai 
déjà  citée  plus  haut,  me  femble  prouver 
que  dans  îe  plaids  royal  on  faifoit  encore 
une  revue  de  tous  ces  réglemcns ,  ce  qui 
s  Si^'oçWàt  pcrtra^lare  calcndas  manias  ^  Se 
qu'on  les  réuniffoit  tous  dans  la  forme 
d'un  diplôme  royal. 


(  r,  ) 

Je  ne  veux  point  trop  m'appcfantîr  fur 
des  détails  que  l'on  retrouvera  dans  mon 
grand  ouvrage  fur  nocic  hiftoirc  ;  mais  on 
voit  du  moins ,  par  ce  que  je  viens  d'ex- 
pofer,  que  les  loix  qui  furent  le  réfuîtatde 
cette  conftitution  monarchique  abfoîuc, 
accolée  à  une  adminiftration  libre  &  popu- 
laire ,  durent  être  dirigées  au  plus  grand 
bien  poflible  ;  elles  ëcoient  le  vœu  même 
de  la  partie  de  la  nation  dont  elles  dé- 
voient améliorer  l'état ,  motivces  fur  les 
befoins  des  peuples  &  le  fruit  de  la  déli- 
bération de  leurs  afTembîées. 

Prouvons  maintenant  que  Tautoricé  du 
roi,  qui  donnoît  la  fanftion  à  de  pareille^ 
loix,  pour  n^être  nullement  aibitraire, 
n'en  fut  pas  moins  abfolue ,  &  faifons 
voir  que  leur  publicité  ,  dernier  caraclere 
dont  elles  furent  revêtues  ^  fuppofa  encore 
dans  ce  prince  la  plénitude  du  pouvoir* 

Le  caraâcrc  très  -  diftincrif  de  ccttQ 
conftitution  britannique  ,  dont  M.  doT 
Montefquieu  a  fait  un  éloge  plus  niagni^ 
fique  qu'il  n'eft  juftc,  confifte  en  ce  que 
la  puiffance  légiilative  y  cft  partagée  entre 
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le  roi  &  le  parlement.  Ce  n'eft  point  ici  le 

moment  de  difputcr  contre  ceux  qui  re- 
gardent cette  conftîtution  comme  une 
merveille  \  ce  que  j'ai  démontré ,  c'eft 
qu'elle  ne  fut  jamais  la  nôtre.  Nos  an- 
ciens plaids  n'eurent  que  la  légiûacion.  Le 
pouvoir  ne  fut  jamais  partagé,  il  fut  con- 
fié; &  la  preuve  qu'il  fut  toujours  abfolu 
fur  la  tête  du  roi,  c'cft  qu'il  fut  exercé 
de  la  même  manière  par  les  magiftrats, 
entre  les  mains  de  qui  il  n'ctoit  qu'un 
dépôt.  On  ne  pouvoit  ni  leur  réfifter  ni 
leur  défobéir  qu'en  recourant  au  roi ,  qui 
réformoit ,  corrigeoit  ,  punifToir  l'abus. 
Lorfqu'au  milieu  des  troubks  de  l'anarchie 
féodale ,  les  rois  fc  laifTerent  enlever  leur 
pouvoir,  il  ne  fut  point  dénaturé,  il  ne 
fut  que  déplacé.  Les  grands  qui  s'en  em- 
parèrent ne  fe  crurent  abfolus  comme  fei- 
gneurs  ,  que  parce  qu'ils  l'avoient  été 
comme  magiftrats. 

Mais  tant  que  dura  en  France,  &  la 
liberté  des  confeils  dans  le  plaids  royal,  5c 
la  liberté  de  Tadrainiftration  populaire 
dans  les  plaids  des  cités ,  qui  que  ce  (oit 


n'eut ,  en  préfence  du  roi ,  que  des  avis 
qu'il  devoir  pefcr,  ôc  non  des  fufFrages 
qu*il  dût  compter  (i).  Il  n'en  étoit  pas  de 
même  dans  les  aficmbîées  des  villes  :  le 
magiftrat ,   qui  ne  difpofoic  pas  plus  des 
opinions  que  le  roi ,  ne  pouvoît  comme 
lui  les  écarter  ou  les  éluder.  L'arrêté  du 
plaids  ne  rccevoit  aucune  exécution  fans 
la  fanâion  du  comte  ;  mais  dans  toutes  les 
affaires  foumifcs  à  la  délibération  de  la 
cité,  il  ne  pouvoît  ordonner  le  contraire 
de  qu'elle  avoit  déterminé  k  la  pluralité 
des  voix.  Trouvoit-iî  le  réfultat  du  vœu 
commun ,  ou  dangereux  ou  même  nuîfiblc  ? 
il  rcfufoit  Tapprobation  qui  lui  étoit  de- 
mandée, il  faifcit  enfuite  fon  rapport  au 
plaids  royal ,  où  ,  dans  ce  cas,  la  cité  avoit 
le  plus  fouvcnt  la  permiffion  d'être  entendue 
par  des  nonces  ou  députés.  Le  monarque 
alors  prononçoit  dans  fon   conftil  ;   fon 
ordonnance  étoît  envoyée  h,  la  cité ,  qui 
pouvoit  même  encore  alors  faire  des  re- 


(i)  Voyez  Texemple  cité  tom.  IV.  des  difcours  fur 
Yh'iû,  de  Fr,  pag.  3  19^  .. 
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préfencations.  Ainfi  la  puiflance  du  gou- 
vernemcnr  écoic  toujours  une  &  indépen- 
dante ,  mais  elle  avoit  tous  les  moyens 
de  s'éclairer ,  &  le  peuple  confcrvoic  tous 
ceux  de  Tinflruirc.  Tant  que  les  villes  furent 
libres  le  roi  fut  tout-puiflant,  &  il  ne  cefla 
de  l'être  que  lorfque  les  feîgneurs  devinrent 
îndépcndans.  Jamais  la  liberté  de  la  nation 
n'a  rien  ôté  au  fouveraîn ,  ce  la  preuve  en 
cft  fimple  ,  celui-ci  n^a  recouvré  fes  droits 
qu'à  mefure  que  les  peuples  font  fortis  de 
Tefclavage. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  jafqu'ici,  je  Tai 
démontré  par  des  faits  &  par  des  témoi- 
gnages (t)  ,  &  j'ai  fait  voir  que  ces  ter- 
mes :  ex  confenfujiddium  nojh'orum^  qu'em- 
ployoir  dans  le  difpofitif  de  fes  diplômes , 
ce  Charlemagne  dont  les  ordres  furent 
fi  irréfragables,  ne  prouvent  pas  plus  con- 
tre la  puiflance  légiflativcde  nos  Carlovin- 
giens  5  que  ne  prouveroit  aujourd'hui  con- 
tre celle  du  roi  une  ordonnance  prononcée 


(i)  Voyez  mon  quatrième  difcours  fur  l'hift.  ^e  Fr» 
psg.  309&("wiv. 


(  Î7  ) 
de  Tavis  &  du  confcntcmcni  des  grafids 

qu'il  vient  d'appellcr    h.  (on  confeil   (i). 

Heureux  !e  prince  qui,  en  faifanc  une  loi, 

peut  s'alTurer,  peut  annoncer  même  qu'il 

ne  fait  que  remplir  le  vœu  de  fes  peuples  ! 

Malheureufe  la  nation  qui  a  eu  Timpru- 

dcnce  de  fe   dire  :  Je  ne  ferai  libre   que 

lorfque  je  me  gouvernerai  moi-même  !  car , 

c'eft   parce   qu'elle   a  la   force  en    main 

qu'elle  doit  fouhaiter  qu'un  autre  aie  la 

règle. 

Prouvons  mainrenant ,  par  la  forme  de 
la  promulgation  de  nos  anciennes  loix  , 
que  fi  le  dernier  mot  étoit  toujours  pour 
le  pouvoir  légîflatif  du  monarque,  jufqu'à 
ce  dernier  mot  du  moins  l'accès  du  trône 
étoit  ouvert  à  la  liberté  des  villes. 

Lorfque  l'ordonnance  avoit  reçu  fa 
dernière  forme  par  la  fanftion  de  l'autorité 
royale ,  &  fon  authenticité  par  les  fignata- 
res,il  ne  lui  manquoitplus  rien  que  le  dépôt 
&  la  publication  :  il  falloit  la  conferver, 


(i)  Ce  petit  extrait  fut  rédigé  à  la  prisre  ds  Tua  des^ 

norablesqiie  le  roi  aiTsnibla  en  17S;. 


(  ^8  )  I 

pour  que  les  contempoi-ains  &  leurs  def-    1 

cendans  puffenc   la  confuîrer  ;    il   falloic    1 
Tannoncer  auxpfup!es^  pour  rendre  la  dé- 
fobéiiTancc  inexcufable ,   &  pour  que  le 
fouverain  pût  fe  juftificr  h  lui-même  Tordre 
qu'il  donnolc  de  îa  punir. 

Ceci  nous  ramené  encore  aux  ufa^cs  des 
Romains.  Il  y  avoit^  dans  le  palaiV  des  empe- 
reurs &  dans  celui  des  préfets  du  prétoire, 
à^s  archives,  des  efpcces  de  greffes  où  Ton 
confervoit  tous  les  refcrits,  toutes  les  ordon- 
nances, toutes  les  lettres  qui  intérelToicnt 
Tadminifliration  publique;  tout  magiftrat 
avoir  également  fon  chartrier ,  cela  s^appe!- 
loit  archivium ,fcrinium ^  regefînm.  Cepen- 
dant, en  examinant  de  plus  près  les  monu- 
mens^  on  trouve  que  le  mot d!archiviiim(e 
prenoit  pour  ]e  lieu  même  où  fe  gardoienc 
ces  monumensimportans  (i).  Onappelioit 
Jcriniay  foit  !es  coffres  que  nous  nommons 
aujourd'hui  layetes^  foit  les  porte-feuilles  où 
on  accumuloit  les  diplômes ,  enfin  on  nom- 


(i)  Et  in  archivio  Palatïi  exemplaria  illorum  habebântur^ 
Ann.  Fr,  an.  813. 
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moic  rcgejlay  d^où  eft  .venu  le  mot  dere- 

giltres  5  une  fuite  de  feuiiles  roulées  en- 
fcmble,  fur  Icfqtielles  fe  cranfcrivcienc^  & 
'les  aftes  qui  fe  palToient  dans  îe  plaids  , 
&  tous  les  réglemens  qu'il  écoit  nécelTaire 
de  conferver.  Chaque  magiftrat,  chaque 
officier  avoic  auffi  fon  regiftre ,  &  il  eft 
fait  mention  de  ces  recueils  dans  la  pré- 
face duCodeThéodoficn.  Dans  les  archi- 
ves du  palais  de  Tempcreur  ,  ceux  qui 
étoient  prépofés  k  la  garde  ,  &  des  di- 
plômes, &  des  lettres,  étoient  nommés 
fcriniorum  ma^ijlri  ^  Se  avoient  fous  eux 
plufieurs  gardes  particuliers  ,  nommés ycri- 
niarii. 

Ces  dépôts ,  fi  connus  fous  le  gouver- 
nement romain  ,  fubfiftoient  encore  dans 
les  Gaules  lorfquc  les  barbares  vinrent  s'y 
établir.  Ils  fervirent  de  modèles  k  la  chan- 
cellerie de  nos  rois  ,  qui  obligés  de  donner 
des  ordres  par  écrit  ,  ne  purent  employer 
que  des  Romains  dans  tout  ce  qui  inté- 
reffoit  leur  légiflation  &  leur  correfpoa- 
dance.  Les  grands  référendaires  de  Clovis,' 
les  notaires  ôc  les  chanceliers  ^  qui  fous 


(  6o  ) 

leurs  ordres  étoienc  chargés  ,  5c  des  écri- 
tures, &  de  rexpéditîon  des  refcrits  du 
prince  ,  étoient  prefque  tous  pris  dans  le 
clergé.  On  fuivit  donc  dans  l'exercice  de 
la  puiflancc  légiflative  les  formes  aux- 
quelles les  Gaulois  étoient  habicués ,  & 
les  Toici. 

L'ordonnance  (i),  munie  de  la  foufcrîp- 
tion  daDs  un  temps  &  dans  Taucre  du  feing 
du  monarque  5  vifée,  recoonuc,  atceftée 
véritable  ,  ou  par  le  référendaire  fous  la 
première  race,  ou  par  le  grand  chance- 
lier fous  la  féconde  ,  étoic  dépofée  dans 
les  archives  du  palais ,  &  la  s'en  faifoienc 
les  expéditions  qui  étoient  en  fuite  re- 
mifes  à  ceux  qui  dévoient  en  être  les  exé- 
cuteurs. Ces  expéditions  étoient  en  grand 
nombre  ,  fie  lorfque  le  diplôme  devoît 
fervir  de  règle  kla  jurifprudence  ou  à  l'ad- 
miniftration  des  plaids  des  provinces,  ou 
des  cités  ,  elles  étoient  envoyées  aux  ma- 
giftrats  qui  dévoient  en  faire  la  publication 


(i)  Voyez  le  neuvième  difcours  Tvir  l'hifi.  de  Fr. 
p2g.  :94du:om.  VIT. 


dans  rafTembîée ,  foîc  de  la  province ,  foît  de 
la  cité ,  car  ce  n'étoic  que  du  jour  de  cette 
promulgation  qu'elles  étoient  mifes  au 
laombre  des  loix. 

Ne  perdons  point  de  vue  que  Tordon- 
nance,  rédigée  fous  les  yeux  dufouverain 
après  la  délibération  du  plaids  royal ,   & 
munie  des  fignatures  &  du  fceau  même 
qui  la  rendoienc  authentique,  quelque  ref- 
ped  qu'on  eût  pour   elle  ,  quclqu'obéif- 
fancc  qu'on  lui  dût,  ne  portoit  point  en- 
core le  nom  de  loi  Pourquoi  cela  ?   Je 
l'ai  déjà  dit  :  c'écoit  un  refte  du  langage 
de  la  république  romaine.  Comme  la  fou- 
vcraine  puiflance  avoit  appartenu  au  peu- 
ple, on  n^avoit  autrefois  donné  ce  nom  de 
loi  qu'aux  ordonnances  délibérées  par  le 
peuple.  Dans  tous  les  municipes,  qui  s'é- 
toient  regardés  comme  autant  de  petites 
républiques  foumifes  aux  ordres  du  peuple 
romain  ,  on  appella  également  Icgcs  tout 
ce  qui  fe  fît  in  conventu  populi  ;  le  mot 
refta  lors  même  que  toutes  les  cités  furent 
devenues  fujettes  des  empereurs,  &  il  relta 
encore  fous    nos   rois ,   parce  que  cette 


(    ^2    ) 

sdmîniftratîon  populaire  des  cités  ne  fut 
point  changée.  Lex  civhat'is  étoic  donc  le 
dépôt:  de  coûtes  les  règles  que  la  cité  devoïC 
fuivre  ;  des  ades  de  la  jurifdiclion  volon- 
taire &  contentieufe  qui  fe  pafToient  coram 
populo  y  en  un  moî: ,  de  tous  les  titres, 
procès-verbaux  ,  aâes  de  délibérations  , 
cadaftres  enfin ,  qui  conftatoient  les  droits 
&  les  poffwfîîons  des  citoyens. 

Celte  vérité,  que  Von  trouvera  démon- 
trée  dans  mes  difcours  fur  rhiftoirc  ,  nous 
donne  l'explication  très-claire  de  ces  ex- 
prcilions  que  l'on  trouve  dans  les  ordon- 
nances (Se  dans  les  capitulaires  de  nos 
rois  de  la  féconde  race.  Sous  eux  le  plaids 
royal  étoit  certainement  une  afTembîée 
encore  plus  folemnelle  (i)  qu'il  ne  Tavoit 
été  fous  la  première.  Ccft  cependant  au 
milieu  de  ces  confeils  fi  nombreux  que  le 
monarque  ordonne  que  fcs  capitulaires , 
qu'il  regardoit  bien  comme  des  réglemens 
auxquels  étoit  due  TobéilTance  des  peuples, 


(i)  Tai  dit  pourquoi  dans  mes  ûxieme  &  feptiernc 
difcours  ,  tom.  V, 


(62) 

feroient  inférées  dans  les  lo'tx  (i)^  c'eft-à- 
dire  placés  dans   ces  dépôts  qui  étoicnc 
(  que  Ton  me  paffc  ces  cxpredîons  )  les 
arfenaux  de  la  juftîcc  &  les  atteliers  de 
toute   admioiftration.    Mais    ces    ordon- 
nances fi  précieufes  ,  ces  réfultats  de  la 
délibération  des  évêques  &  des  magiftracs 
qui  y  occupés  des  intérêts  de  leurs  diftriâs , 
n'ont  travaillé  que  pour  le  bien  des  peu- 
ples ,  fera«ce  h  main  armée  qu'on  les  fera 
entrer  dans  ces  archives  ,  leur  inviolable  & 
perpétuelle  demeure?  eft-ceavec  l'autorité 
d'un  maître  que  le  magiftrat  viendra  les  y 
introduire?  non  ,  c'cft  la  cité  qui  doit  elle- 
même  les  y  placer.  Le  comte  les  lui  pré- 
fente ,  on  les  lit  dans  le  plaids ,  &  après 
cette  lefture,  non-feulement  le  peuple  a 
droit  de  parler ,  il  y  eft  même  invité ,  ut 
populus  interrogetur  de  caphulis  (i). 


(i)  Legibus  înferantur,  Ofl  trouve  par- tout  cette  ex- 
preflion  dans  les  monumens  de  lalégiflation  de  Pépin, 
de  Charlemagne  &  de  Louis-le-Débonnaîre. 

(2)  Ut  populus  interrogetur  de  QapituHs  que  in  lege  no» 
viter  addïta  funt ,  6*  pojiquan  omnes  confenferint  fuhfctip- 
fioms  &  manufirmationes  in  ipfis  a^ituMs  Jîant,  Kemarqueg 


Donnons  ici  un  exemple  de  cette  pro- 
mulgation folemnelle.  On  connoîc  la  réfor- 
mation que  Charlemagne  fit  de  plufieurs 
difpofitions  des  loix  faliques  ;  quel  titre 
portent  les  capitulaires  de  cette  réforma- 
tion ?  Hi^c  funt  capitula  qua  dominus  Ca- 
rolus  magnus  imper ator  j^Jpt  fcribere  iîi 
confdio  fuo  ,  &  7'{//^^  ^^  poncrc  in  ter 
ALIAS  Leges  ^  &  voici  Comment  s'cx- 
prime  Tafte  par  lequel  fon  ordre  fut  exé- 
cuté à  Paris  :  Aniio  tertio  chmcntijjïmi 
domini  nojlri  CaroU ,  fuh  ipfo  anno  hcec 
fa  cia  capitula  funt  ^  &  conjignata  Stephano 
comiti  y  uthœc  manifcjla  faceret  in  civitate 
Pari/lis  y  inrnallopublico  ^  &  illa  légère  fa- 
ceret coramfcalineis\  quod  itàfecit,  &  om- 
ncs  in  uno  confcnfcrunt  quod  ipfi  voluifjent 
omni  tempore  ohfervare  in  pofleriim  ^  ctiam 
omnes  fcabinà  ^  epifcopi ,  ahbates,  comités 
manu  propriafignaverunt. 


cette  expreffion  in  ipfis  capîtulis  fiant.  C'étoit  d«nc  au  bas 
de  l'exemplaire  de  l'ordonnance  adrefféc  à  la  cité  que  fe 
plaçoiemles  foufcriptions  des  membres  de  rafTem.blée. 

Voyez  tom.  VII.  des  difcours  fur  l'hiftoire  de  France, 
page  179. 

La 


c  6n 

La  première  chofe  que  faifoic  le  magif- 
trac  qui  recevoir  l'ordonnance  étoic  donc 
de  convoquer  rallemblée  où  eîle  dévoie 
être  promulguée.  Au  nombre  de  ceux  qui 
y  affiftoienc  y  on  voie  cous  les  grands  qui 
fc  trouvoient  dans  la  cicé  où  elle  fc  cenoît. 
Ici  vous  voyez  quelques  évêques  &  des 
comtes  qui  n'en  éroienc  pas  membres:  ils 
foufcrivenc  comme  témoins  ,  mais  ils  ne 
font  pas  témoins  néceflaires  ;  ils  ne  fonc 
pas  partie  de  et  peuple  a  qui  le  prince  veut 
que  Ton  demande  fon  vœu  :  Utpopulus 
intcrrogctur  de  capitulis,  Ceftaux  membres 
de  la  cité,  c'eft  en  préfence  de  leurs  admî- 
niftrateurs,  coram/cabineis^  que  le  diplôme 
doit  être  lu. 

Je  dois  même  obferver  ici  que  îorfqu'il 
y  avoic  un  magiftrat  intermédiaire  entre 
le  roi  ôc  les  cités ,  c'étoit  bien  à  ce  ma- 
giftrat immédiat  que  Ton  envoyoic  les 
expéditions  deftinées  à  être  dépofees  dans 
la  loi  des  cités  ;  mais  c'é:oic  dans  les 
plaids  de  celles-ci  que  s'en  faifoit  îa  pro- 
mulgation. On  en  trouvera  la  preuve  la 
plus    convaincante    dans    mon    dixième 
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difcours  fur  Thiftoire  de  France  (i).  JY 
démontre  que  les  princes ,  qui ,  fous  la 
première  &  la  féconde  race,  portèrent  le 
nom  de  rois  du  vivant  de  leur  père,  &  fur- 
tout  les  enfans  de  Charlemagne  &  de 
Louîs-le-Débonnaire,  ne  furent  que  des 
fnagiftrats  fuprêmes  de  l'empire ,  &  n'eu- 
rent dans  leurs  états  (2) ,  foit  d'Italie  ,  foie 
de  Bavière,  foit  d'Aquitaine,  que  la  même 
autorité  ôc  les  mêmes  fondions  que  les 
ducs  &  les  mijjî  dominici  qui  aiTembloienc 
le  plaids  général  de  leurs  départemens. 
Avant  que  Charlemagne  eût  fait  Pépin  foa 
fils ,  roi  d'Italie  ,  tous  les  diplômes  étoicnc 
immédiatement  adrelTés  aux  comtes,  entre 
lefquels  étoient  divifées  les  provinces 
d'au-delà  des  monts.  Lorfque  Pépin  ,  fous 
le  titre  deroi ,  en  fut  le  magiftrat  fuprême , 
fon  plaids  fut ,  entre  eux  &  l'empereur ,  un 
tribunal ,  un  confeil ,  en  un  mot  une  aflem- 


(i)  Tom.  VIII  ,  page  184, 

(2)  Un  diftriô  s'appelloit  duché  lorfqii'il  avoir  un  duc 
pour  magiftrat  fuprême,  royaume  lorfquM  avoit  un  roi. 
Or,  les  enfans  des  rois  portoieîlt  en  naiiTant  le  nom 
de  rois. 
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blée  intermédiaire  ,  &  les  exemplaires  des 
ordonnances  furent  adrefles  à  Pépin  lui- 
même,  pourqu'il  les  fîtdiftribuerauxcomtes 
des  villes.  Qu'arriva-t-il  ?  ceux-ci  ,  qui 
affiftoient  aux  plaids  de  Pépin  lui  même, 
refuferent  de  les  préfenter  à  leurs  cités  , 
&  leur  prétexte  fut  que  Charlcmagne  eue 
dû  ,  fuivant  Tufage  ,  les  leur  adreffef 
immédiatement  :  ces  remontrances  furent 
rendues  au  fouvcrain,  &  il  fit  pafTer,  au 
roi  Pépin  Ton  fils  ,  un  nouvel  ordre 
d'obliger  les  comtes  à  la  promulgation 
&  à  l'exécution  des  réglemens  qui  lui 
avoient  été  envoyés.  On  voit  encore  par 
le  paffage  des  lettres-patentes  (i)  que  je 
tranfcris   ici  ,   quelle    étoit  la  forme  de 


(i)  Audivîmus  etiam  quod  qu&dam  capitula  quœ  în  lege 
fcribi  juiEmus  per  aliqua  locaaliqul  ex  noflris  &  vejîris  di" 
cunt^quod  nos  neouaquàm  illïs  hanc  caiifam  adnotitîam  per. 
nofmitïpfos  condi6lam  habeamus ,  &  ideb  nolunt  eîs  obedire  , 
nec  confentire  ,  neque  pro  lege  tenere  ;  tu  autem  nofii  quo* 
modo  vel  qualïter  tecum  locutifulmus  de  ipjîs  capitults  ,  & 
ideb  admonemus  tuam  amabilem  deleEl'ionem,  utperuniverfum 
regnum  tibi  à  Deo  commijfum  ea  nota  facias  &  obedire 
atque  implere  praecipias,  Ep.  iaip.  ad  Pipin.  Baluz.  1. 1; 
coït  461  &  4^2, 
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cette  publication ,  cju^edam  capitula  in  lege 
fcribi  juj]îmus  ,  &  fur  quels  motifs  les 
comtes  des  cités  avoient  fonde  leur  refus  : 
Quod  nos  ncquaquam  ïllis  hanc  caiijam  ad 
noîitiam  pcr  nojmetipfos  condiciam  ha- 
i  camus. 

Mais  ce  que  l'on  voit  encore  mieux  , 
c'eft  que  du  fond  de  l'Italie ,  les  magif» 
trats  des  cités  avoient  &  le  droit  &  tous 
les  moyens  de  faire  palTer  à  Tempereur  leur 
réclamation  contre  toute  efpece  d'innova- 
tion ,  &  que  le  fouverain  ,  après  avoir  laiiTé 
aux  villes  tout  le  temps  d'expcfer  les  mo- 
tifs de  leur  réfiftance  ,  finifîbit  par  parler 
en  maître ,  &  étoic  obéi. 

Cette  délicatefle,  qui  porta  en  Italie  les 
comtes  des  cités  à  defirer  que  l'empereur 
leur  envoyât  direâemcnt  à  eux-mêmes  le 
diplôme  de  807,  nous  ne  voyons  point 
qu'elle  ait  été  commune  à  ceux  des  villes 
d'Aquitaine  &  de  Germanie,  &  voici  fans 
doute  pourquoi  :  c'eft  que  dès  le  temps  de 
notre  première  race ,  ceux-ci  avoient  été 
accoutumés  à  fe  voir  fouvent  adreflcr  ou 
apporter  même  les  ordonnances   royales 
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par  ces  kgaii  que  l'on  nomma,  fous  les 

Carlovingiens ,  mijji  dominici  :  Quelque- 
fois les  comtes  n'en  croient  pas  moins  im- 
médiats ,  &  le  diplôme  pouvoit  leur  être 
adrefîe  direftement  ;  mais  lorfque  dans  un 
plaids  royal  on  avoit  expédié  toutes  les 
ordonnances  qui  concernoîent  Tadminif- 
tration  ou  la  police  des  provinces  ,  lî  dans 
ce  travail  on  avoir  gagné  le  temps  où  les 
mijjî  partoient  pour  leurs  tournées  ^  on  leur 
confioit  tous  les  diplômes  qu'ils  dévoient 
faire  inférer  dans  la  loi  de  chacune  des  cités 
qui  écoient  comprifes  dans  leurs  mijfa^ 
tica  (i).  Ceux  qu'ils  ne  pouvoient  faire 
publier  eux-mêmes,  car  ils  ne  tenoienc 
le  plaids  que  dans  les  villes  principales  où 
ils  s'arrêtoient ,  ils  les  rcmettoient  du 
moins  aux  comtes  qu'ils  y  mandoient; 
en  cas  d'obftacle,  ils  pouvoient  même  les 
leur  envoyer  :  mais  un  fait  bien  prouvé , 
c'eft  que  l'ordonnance  ,  le  diplôme ,  la 
charte  ne  devenoit  la  règle  ou  de  la  jurif- 


(i)   On  appelioit  mijfatlcwn  le  territoire  circonfcrlî 
dont  ia  vifite  leur  étoii  ordonnée. 
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prudence  ou  de  radminiftratîon  d'une  cité 
que  iorfqu'eîle  avoic  été  dépofée  dans  ce 
qu'elle  appelloic  fa  loi ,  &c  que  ce  dépôt  ne 
fe  faifoit  qu'après  av  oir  connu  le  vœu  & 
apprécié  les  obfervacions  du  plaids  ;  quel- 
quefois le  m'Jfus  dominicus  donnoit  par 
fes  réponfes  fatisfaâion  aux  habitans  ,  fou- 
vent  il  y  écoit  aucorifé;  s'il  ne  pouvoir  les 
perfuader,  il  dreffoit  un  procès- verbal  de 
leurs  repréfentations  ,  &  ce  mémoire 
nommé  Brevetarium  étoit  rapporté  au 
fouverain  qui  alors  décidoir. 

Concluons  que  dans  cet  cfpace  im- 
tnenfe,  éclairé  par  la  furveillance  &  fou- 
rnis au  gouvernement  de  nos  premiers 
rois,  le  pouvoir  légiflatif  fut  toujours  au 
centre  ,  &  que  la  légiflation  ne  fut  que  le 
réfultat  du  mouvement  &  de  la  direâion 
que  le  prince  &  fes  confeils  furent  donner 
h  la  liberté  de  la  nation.  Les  différens  in- 
térêts de  toutes  les  cités  étoient  autant  de 
germes  précieux  qui,  nourris  &  échauffés 
dans  les  affemblées  municipales ,  venaient 
acquérir  leur  force  &  leur  maturité  dans 
le   plaids    royal  ^  &  rctournoient  enfuice 
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couvrir  de  leur  ombre ,  &  enrichir  de  leurs 

fruits  la  patrie  où  ils  étoient  nés. 

S.   I  I. 

Des  Plaids   dans    leur   rapport  avec    la 
jurifdiSion  du  Prince* 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  pouvoir 
légiflatif  comparé  à  la  légiflation  ,  je  le 
dirai  de  Tautorité  de  jurifdiûion,  relati- 
vement aux  devoirs  &  aux  fondions  des 
juges. 

La  langue  du  fiecle  d'Augufte  &  celle 
des  temps  pcftérieurs  à  Théodofe^le- 
Grand  n'étoient  pas  les  mêmes.  Quand  dans 
les  plaidoyers  de  Cicéron  nous  trouvons 
le  mot  judices  adrelTé  à  ceux  qu*il  vouloic 
convaincre ,  nous  favons  qu'il  ne  défignoïc 
par  ce  mot  que  les  juges  :  ceux-ci  n  étoient 
point  magiftrats,  mais  feulement  nommés 
par  le  magiftrat  pour  entendre  les  parties. 
Le  préteur  feul  avoir  autorité  i  il  publioit 
fon  édit  5  &c  avoit  le  droit  de  le  faire  exé- 
cuter ;  il  étoit  le  dépofitaîrc  de  la  puifiance 
de  jurifdidion  du  peuple  roi,  comme  les 
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tribuns  &  les  édiles  l'écoienc  des  autre^ 

pouvoirs  effentiels  a  la  fouveraineté. 

Nous  nous  tromperions  fi  ce  mot  ju^ 
àïccs^  que  Ton  trouve  par- tout  dans  les  loix 
du  code,  nous  l'entendions  comme  Cicé- 
ron  Tentendoit  lui-même.  On  donna  dans 
le  bas  empire  le  nom  à^judices  à  tous  ceux 
qui  étoient  revêtus  d'une  autorité  quel- 
conque  ,  ne  fût  elle  que  d'adminiftration. 
Il  y  a  dans  le  code  un  titre  de  judicihus 
iniUtaribus  ^  où  il  n'eft  queftion  que  des 
officiers  chargés   du  commandement  des 
troupes  ;    nos    rois  ,    qui   parloient   latin 
dans  leurs  diplômes ,    appellerent  encore 
judices  les  adminiftrateurs  de  tous  ces  do- 
maines connus  fous  le  nom  de  villce ,  &  on 
voit  ces  juges  chargés  des  labours  &  des 
vendanges  :  ce  mal-entendu  fe  trouve  au- 
jourd'hui chez  nous  ,  mais  dans  un  fens 
contraire.  Nous  fommes  accoutumés  a  ap- 
peller  magiftrats  ,  non  ceux  qui  exercent 
le  pouvoir  de  la  jurifdiâion ,  mais  ceux 
qui  rcmpliflent  le  devoir  de  juger.  Pour 
écarter  toute  équivoque  ,  je  commencerai 
par  déclarer  que  je  n'entendrai  ici  par  mx- 
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gîftrat  que  celui  qui ,  fous  nos  rois ,  étoîc 

invefti  de  Ja  puiflance  ,  &  que  je  le  diftin- 
gucrai  des  pairs  &  des  jurés  qui  n'étoienc 
que  juges. 

Nos  rois ,  comme  les  empereurs,  fe  re- 
gardèrent toujours  comme  propriétaires  du 
pouvoir  qui  donne  au  jugement  la  même 
fanftion ,  que  le  pouvoir  légiflatif  donne  aux 
délibérations  des  fages  auxquels  la  légifla- 
tion  eft  confiée. 

Les  plaids  avoient  donc  le  jugement. 
Dans  le  plaids  royal  le  monarque  feu! , 
dans  les  plaids  inférieurs  le  magiftrat  feul 
avoit  la  jurifdiftion  ;  elle  appartenoit  au 
premier,  il  en  inveftiffoit  les  autres,  & 
c'étoît-lk  ce  que  Ton  appelloit  créer  des 
ofEces. 

Examinons  Texercice  de  cette  jurîfdîc- 
tîon  dans  les  aflemblées  du  peuple  de  la 
cité  ,  dans  ces  conventus  ou  cœtus  populi 
qui  étoient  les  juges  naturels  &  des  ci- 
toyens du  municipe  &  des  habitans  du pagus 
Cp^gcnfes  ).  Je  ne  puis  trop  rappeller  que 
fiire  dans  le  plaids  les  œuvres  de  loi ,  pro- 
noncer des  jiigemens ,  recevoir  des  con« 
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vendons,  donner  une  forme  authentique  ^ 

toutes  efpeces  de  dépolîtions  ,  tout  cela  fe 
nommcic  faccrc  ^  ou  dicerc  legem  ,  facerc 
rc3um^  &  que  le  premier  devoir  du  fouve- 
rain  ,  l'engagement  efTentiel  du  monarque, 
la  condition  fous  laquelle  il  confioit  le 
pouvoir  dans  toutes  les  provifions  dont 
nous  avons  encore  les  protocoles ,  étoit 
que  lui-même  Ô:  tous  les  magiftrats  qu'il 
nommoic  y  confervercient  à  tous  fes  fujets 
rectum  fuuîTL  ou  fuam  legcm  ,  c'eft-à-dire  , 
le  droit  de  n'être  jugés,  dans  tout  ce  qui 
intércffbit  leur  vie ,  leur  état ,  leur  honneur 
&  leurs  biens,  que  par  leurs  juges  naturels,  Se 
dans  les  formes  qui  leur  étoient  prefcrites 
par  la  loi  de  la  cité  dont  ils  étoient  membres. 
Cet  engagement,  loin  de  choquer  ou  de 
contrarier  le  pouvoir  (ouverain,  en  rem- 
plifToit  au  contraire  la  deftination  ;  mais  il 
étoit  pour  tous  les  fujets  un  rempart  contre 
le  defpotifme. 

Le  droit  commun  de  tout  homme  libre 
étoit  celui  de  n'avoir  pour  juges  que  fes^ 
pairs.  Les  évêques  dévoient  être  jugés  par 
le  concile ,  les  magiftrats  immédiats  par  le 
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plaîds  royal  dont  ils  étoient  membres  ,  les 

citoyens  des  villes  dans  le  plaids  de  la 
cité  ,  &  par  des  juges  du  même  étac 
qu'etjx. 

Mais  ne  perdons  point  de  vue  que  tous 
ces  jugemens  ne  recevoient  que  de  Tau- 
torité  royale  cette  force  qui  leur  alFuroic 
l'exécution  ,  &  y  foumettoit  le  citoyen 
malgré  lui-même.  Lifez,  dans  mes  difcours 
fur  rhiftoire,  le  détail  des  procédures  faites 
&  des  jugemens  prononcés  contre  les  évê- 
ques  ,  fous  nos  rois  de  la  première  race ,  &c 
joignez-y  celui  qui  condamna  ce  mal- 
heureux prince  Arnould ,  archevêque  de 
Reims ,  fous  le  règne  de  Hugues  Capet  ; 
vous  verrez  toujours,  après  Tinflruâion  la 
plus  libre ,  le  roi  arriver  pour  recevoir  le 
jugement  de  la  pairie ,  &  prononcer  en 
fouverain  la  condamnation  du  coupable(î  )• 
Parmi  les  grands  immédiats ,  voyez  Taf- 
fillon  ,  voyez  Bernard ,  roi  d'Italie ,  voyez 

(i)  Les  évêques  n'ont  perdu  ce  droit,  que  lorfqu'ils  ont 
eu  Timprudence  de  le  dénaturer  en  lui  donnant  pour 
titre  le  caraâere  de  leur  miflion  paftorale. 
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ce  Bernard,  comte  de  Barcelone,  fî  long- 
temps le  favori  de  rimpératrice  Judith. 

Dans  les  cités  ce  droit  de  pairie  eft 
confiant  &  uniforme.  La  loi  a  défigné 
le  nombre  des  juges  :  Scpteni  ratchim-- 
burgos  idontos.  Il  eft  certain  que  les  mem- 
bres du  plaids ,  qui  tous  avoient  droit  de 
féance  dans  le  tribunal,  étoîent  bien  plus 
nombreux ,  car  tout  fe  faifoit  corampopuloy 
mais  il  falloit  qu'il  y  eût  au  moins  fepc 
curiaux  ou  ratchlmbourg-s  de  Tétat  &  de  la 
condition  de  Taccufé.  Tel  eft  le  véritable 
fens  que  l'on  doit  donner  à  ce  terme  d'/r/o- 
ncos,  S'agiflbit-il  de  juger  dans  la  cité  un 
bénéficier  ?  les  juges  idonei  étoient  pris 
dans  la  clafTe  des  milites.  L'accufé  étoit-il 
un  fimple  ^o&StMv  ingcnuus  ?  on  lui  don- 
noit  'pour  juges  nécefTaires  fepc  citoyens 
de  fa  clalTe- 

Les  eccléfîaftiques  du  fécond  ordre 
e'coîent  même  aufîi  jugés  par  leurs  pairs; 
je  Tai  prouvé  tom.  VIL  de  mes  difcours, 
pag.  319  ,  &  j'ai  fait  voir  que  la  ju- 
rifdiclion   fur  eux  n'en   appartenoic  pas 
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moîfis  au  comte ,  &  en  dernier  refTorc  au 

roi  (ï). 

Ce  principe  de  n'admettre  pour  juges 
que  ceux  qui  écoient  d'une  condition  & 
d'une  dignité  égales  à  celui  de  Taccufé  fe 
perpétua  fi  bien  que  nous  le  voyons  fervir 
encore  de  règle  pour  le  plaids  royal,  dans 
un  temps  où  les  villes  afîervies  ont  vu 
difparokre  leurs  aflemblécs  municipales. 
Lorfque  ,  par  la  révolution  qui  plaça 
Hugues  -  Capet  fur  le  trône  ,  le  plaids 
royal  reçue  indifféremment  &  les  anciens 
pairs  ,  vaflTaux  de  la  couronne  ,  &  les 
vaffaux  du  duché  de  Paris,  qui  devinrent 
alors  vaffaux  immédiats  du  roi ,  les  ducs 
d'Aquitaine  &  de  Normandie  ne  fe  regar- 
dèrent point  comme  faifant  avec  ceux-ci 
un  même  corps  de  pairie;  ils  confentirent 
de  fiéger  avec  ces  nouveaux  venus,  mais 
je  crois  avoir  démontré  qu'ils  ne  les  regar- 
dèrent point  comme  leurs  juges. 

Je  n'ai  pas  befoin  ,  pour  l'objet  que  je 


(  I  )  Voyez  le  décret  de   rafTemblse    de  Francfort 
rn  794» 
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me  propofe ,  de  rappeller  ici  le  détail  de* 

formes  qui ,  dans  les  plaids ,  régloient  Tinf- 
truftion  des  procès,  ou  donnoient  Tauchen- 
ticicé  aux  contrats.  Je  fuis  entré  fur  tout 
cela  dans  les  plus  grands  détails  lorfque 
j'ai  traité  ces  matières  (i). 

J*ai  prouvé  que  tous  les  aâ:es  de  jurîf- 
diction  volontaire  fe  paffoient  dans  Taflem- 
blée  du  peuple  ;  cela  s'étoit  fait  fous  le 
gouvernement  romain  (2).  Cet  ufage  con- 
tinua fous  les  Francs  ,  &  nous  lifons  dans 
la  loi  des  Pvipuaires  (3)  :  Siquis  alttri  ali'^ 
quïd  vznàïdtrït yÇ^  tmpior  tefiamentum  vert» 
ditionis  acc'iperc  voluerit  ,  in  mallo  hoc 
faccre  débet ,  &  pretiiim  in  prcefcnti  tradat, 
&  rem  accipiat  6*  tejîamcntum  publicè  confia 
ciatur.  On  voit  ici  que  ce  mot  tefiamentum 
défignoit  tout  aae  qui ,  fe  faifant  dans  le 


(i)  Tom.  IV.  des  difcours  fur  l'hift.  de  Fr.  pag.  151 
jufqu'à  la  pag.  307. 

(2)  Voyez  à  la  fuite  de  l'hift.  de  la  junfprudence  ro- 
maine ,  par  M.  Teraflbn  .  plufieurs  a(Ses  qui  nous  reftent 
de  ceu::  qui  étoient  pafles  dans  le  plaids  des  cités  fous  les 
empereurs. 

(3)  Cap.  5  ï. 


(79) 
plaids,  fous  les  yeux  des  habîtans,  tîroîc  fon 
authenticité  de  leurs  témoignages;  &  cet 
article  des  loix  Ripuaîres  prouve  que  dès- 
lors  les  Francs,  qui  commençoient  às'int 
truire,  trouvoient  bien  plus  commode  & 
plus  sûr  l'ufage  des  écritures.  Auffi  lorf- 
qu^ils  furent  entièrement  amalgamés  avec 
les  Gaulois ,  ils  abandonnèrent  bientôt  leurs 
bûchettes ,  leurs  foufflets ,  leurs  pince- 
mens  d'oreilîes  qui ,  dans  leurs  groiîîeres 
aflemblées,  dévoient  aider  la  mémoire  des 
témoins  qui  ne  favoient  pas  lire  (  i  ).  Bientôt 
en  effet  l'ufage  des  écritures  devint  une 
forme  pour  les  deux  nations ,  &  fi  Ton  ne 
*  fuivit  pas  toujours  la  même  jurifprudence 
pour  Tune  &  pour  l'autre ,  on  fc  conforma 
du  moins  aux  mêmes  protocoles.   ' 

J'ai  tranfcrit  (i)  les  aâes  rédigés  &  lus 
dans  ces  fortes  d'afîèmblées ,  j'en  ai  cité 
quelques-uns  qui ,  pafles  d'abord  fous  les 
chirographes  des  particuliers,  étoienten- 


(^i)Unicuîque  depueris  alapas  donet,  &  torqueat  aurîculàs 
ut  ei  in  pojîmodum  teflimonium  prateant^  Leg.  Rip.  cap.  60 
(2) Pag.  162,  tom.  IV. 


(80)^ 

fuite  à  leur  requête  dépofés  dans  les  archî\^e^ 
de  la  cicé.  On  voit  dans  les  formules  de 
Marculfe  (i)  qu'un  particulier  qui  avoic 
fait  un  teftament  ou  une  donation  fuivanc 
les  formes  prefcrites  par  le  droit  romain , 
pouvoir  fe  nommer  un  procureur  qui, 
fondé  de  fes  pouvoirs,  venoic  fe  préfenter 
au  peuple  de  la  cité,  &  y  demander  que 
Ton  inférât  dans  les  regiUres  publics  Tacle 
dont  il  étoir  porteur.  Cet  auteur  nous  rend 
les  termes  mêm.es  dans  lefquels  ce  dépôn 
étoit  ordonné.  Voila  les  fonctions  du 
plaids  par  rapport  aux  ades  de  jurifdic- 
tion  volontaire. 

Quant  à  Texercice  de  la  jurifdidion 
contentieufe ,  on  troi^vera  dans  mon  qua- 
trième difcours  le  commencement  &  les 
progrès  de  l'indruâion  ufitée  dans  les 
procès  civils  ôc  criminels;  les  formes  de 
Tajournement ,  celles  de  la  preftation  de 
ferment  &c  de  l'audition  des  témoins  ;  la 
manière  même  dont  fe  pourfuivoit  Tinf- 
cription  de  faux  contre  les  aâes  :  tout  fe 

(i)  Liv.  II.  for  m.  37&  3S, 
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paflbk  coram populo  ;  les  notaires ,  les  gref- 
fiers, les  chanceliers  6c  dépofitaires  des 
aâes  écoient  les  hommes  de  la  cité  fournis 
comme  clic  à  la  jurifdiâion  du  comte, 
obligés  d'avoir  recours  à  fon  autorité  , 
mais  ne  connoiflant  de  formes  &  de 
règles  que  celles  qui  leur  étoient  prefcrites 
parle  plaids. 

Fixons-nous  donc  au  jugement  pro- 
noncé ;  car  c'étoit  à  ce  moment  que  la 
jurifdidion  du  prince  devoit  à  la  déci- 
fion  des  juges  ,  cette  fandion  qui  la  ren- 
doit  exécutoire,  Jufques-là  le  prononcé  du 
plaids  n'étoit  que  kntcncc  ^Jèntentia,  c*eft- 
à-dire  avis,  ou  arrêt,  û/v^^/r/i,  c'eft-à- 
dire  réfultat  d'une  délibération. 

Ici  nous  allons  nous  convaincre  de  plus 
en  plus  que  les  principes  &  les  formes  de 
cette  ancienne  adminiftration  ,  empruntée 
des  Romains,  n'avoient  d'autre  objet  que 
de  confervcr  aux  fujets  leur  inviolable  & 
indéfeâible  liberté  ,  au  fouverain  fa  fu- 
prême  &  inaliénable  puiflance. 

Le  magiftrat,  qui  dans  la  cité  préfidoic 
le  plaids  &  difpofoit  de  la  force  publique, 

F 
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fi'avoic  pas  îe  droit  de  rien  changer  à  la 
fentence  prononcée  par  ralTemblée  muni- 
cipale. Les  ordonnances  pénales  étoient 
inférées  dans  la  loi  de  la  cité.  Ce  code 
Théodoiîerî,  d'après  lequel  les  Gaulois 
écoienc  jugés;  les  coutumes  Saliques  & 
Ripuaires  ,  &  les  autres  codes  barbares 
auxquels  les  nations  conquérantes  avoient 
continué  d'être  foumifes  y  faifoient  égale- 
ment partie  de  ces  anciennes  &  précieufes 
archives.  Telles  étoient  les  règles  des  Cu- 
riaux  ,  Ratchimbourgs  &  Scabins;  &  le 
plaids  dont  ils  étoient  membres,  confidéré 
comme  tribunal  ,  n'avoitqu  unefonftion  , 
c'étoit  d'examâner  les  titres ,  de  conftater  les 
faits  &  de  juger  en  conféquence.  On  pro* 
xîuifoit  les  aâes  écrits ,  on  prou  voit  les  faits 
par  des  enquêtes  ;  le  jugement  ctoit  enfuite 
prononcé  ,  mais  le  magiftrat  n'y  pouvoit 
rien  changer.  Il  étoit  forcé  par  la  pluralité 
des  fuffrages ,  même  lorfqu'il  s'agilToit  de 
punir,  car  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de 
faire  grâce  :  Poftquàm  Scahinï  ciim  (  latro- 
7icm)dî]udlcavcrimt,  non  efi  licentia  comiti 
me  rïcario  ci  vham  concedcrc  ^  difent  les 
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les  loîx  de  Charlemagne  (i)  ;  à  plus  forte 

raifon  le  comte  n'étoit  pas  libre  de  con- 
damner celui  que  le  plaids  avoit  jugé  in- 
nocent. Voilà  pour  la  liberté  des  fujets  ; 
voici  pour  Tautorité  du  fouverain. 

Le  roi,  obligé  de  fe  conformer  (  i)  au  juge- 
ment du  plaids  lorfqu'il  mettoit  à  couvert 
la  vie,  rhonneur ,  l'état^  les  propriétés,  en 
un  mot  les  moindres  droits  de  fes  fujets  , 
le  roi,  qui  dans  le  préambule  même  de 
tous  les  aâes  par  lefquels  il  donne  la  fanc- 
tion  aux  jugemens  de  fa  cour,  déclare  qu'il 
ne  Ta  afîemblée  que  pour  terminer  avec  juf- 
tice  tous  les  difFérens  qui  peuvent  divifer  fes 
fujets  (3);  le  roi,  dis-je,  avoit  feul  la 
liberté  de  difpenfcr  de  la  peine  ceux  que 
les  juges  avoient  déclarés  coupables.  Nous 
en  voyons   un  exemple  célèbre  dans  le 

(i)  Cap.  ann.  813.  art.  13. 

(2)  Qu'on  ne  me  demande  pas  fur  cela  des  autorités; 
En  eft-il  une  qui  puifle  donner  aux  rois  la  liberté  de 
condamner  qui  que  ce  foit  injuftement  ? 
î^(3)  ^/^  caufas  omnium  n6lo  judicio  térm'mandas.Oa  lit 
cette  phrafe  à  la  tête  de  tous  ces  diplômes  qui,  dans  le 
recueil  de  nos  monnmens,  font  nommés placita ,  ^  que 
nous  nommerions  aujourd'hui  des  arrêts. 

F* 
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procès  qui  fuc  fait  à  Taffillon  ,  &  j'ea  aî 
cité  un  grand  nombre  d'autres. 

Ce  pouvoir  exclulif  de  faire  grâce  ,  qui 
dans  tous  les  temps  n'a  appartenu  qu'au 
roi ,  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  étoit  feul 
propriétaire  de  la  puiflance  ?  II  la  con- 
fioit  aux  magiftrats,  mais  c'étoit  k  cer- 
taines conditions  dont  ils  ne  pouvoient 
s'écarter;  fi  elle  eût  appartenu  au  plaids, 
fi  même  elle  eût  été  indéfiniment  confiée 
au  magiftrat ,  ils  auroient  pu  ,  comme  le 
roi,  fufpendre  la  févérité  de  la  règle.  Le 
prince,aucontraire,  poiTédant  éminemment 
la  plénitude  de  l'autorité,  n*avoit  au-deffuj 
de  lui  que  la  juftice  de  Dieu  même  ;  or 
elle  lui  permettoit  la  clénrence. 

Tirons  une  nouvelle  preuve  de  cette 
autorité  du  prince  y  de  la  manière  donc 
s'exerça  autrefois  le  relTort  qui ,  de  degré  en 
degré  ,  faifoit  remonter  jufqu'au  roi  la 
plainte  des  injuftices  dont  Tes  fujets  de- 
mandoient  la  réparation.  Ici  nous  allons 
voir  encore  le  plus  abfolu  à^s  pouvoirs 
concentré  fur  la  tête  d'un  feul  hom.me^  & 
dépouillé  dans  ceux  qui  en  jouifient  a  titr« 


(H) 

de  dépôt,  de  tout  ce  qui  eût  pu  le  moins 
du  monde  donner  atteinte  à  la  liberté,  dont 
il  n'étoît  que  le  protecteur. 

Ce  magiftrat  qui  ,  dans  un  procès  cri- 
minel ,  ne  pouvoir  faire  grâce  au  cou- 
pable, ne  pou  voit  5  fn  matière  civile,  faire 
exécuter  la  fentence  du  tribunal,  tant  que 
celui  contre  lequel  elle  étoit  prononcée 
avoir  encore  ou  une  raifon  à  produire  ou 
une  autorité  fupérieure  à  invoquer.  Le 
condamné  devoit  ou  acquiefcer  au  juge- 
ment ou  déclarer  qu'il  demandoit  la  révi- 
fion  du  procès  ,  foit  de  l'autorité  foit  dans 
la  cour  du  prince  (i)  dont  il  réclamoit 
la  juftice.  Le  comte  n'avoit  droit  de  con- 
traindre que  celui  qui  avoir  été  condamné 
par  le  fouverain ,  ou  qui  ne  vouloit  ni  ac- 
quiefcer ni  appeller. 

Rien  de  mieux  prouvé  que  le  droit  qui 
appartenoit  à  tous  les  fujets  du  monarque 

(i)  Cette  révlfioa  étoit  la  fditc  du  recours  au  fouve- 
rain, &  fe  faifoit  par  fon  ordre  ,  tantôt  dans  le  tribunal 
même  où  il  envoyoit  des  commifl'aires ,  tantôt  dans  îa 
ceur  royale  ,  &  avec  tout  l'appareil  des  jtigemens  e» 
dernier  reiTort. 

F  - 
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de  réclamer  la  juftice  de  fa  cour.  Ce  droic 

écoit  établi  dans  les  Gaules  (i)  avant  la 

conquête.  Il  fubfifta  fous  la  première  race 

de  nos  rois ,  &  cet  appel  fe  nommoit  recla^ 

matio  ad  regcm.  Le  capitulaire  de  Pépin 

en  75^  (2)  condamne  également,  &  celui 

qui  portera  fa  caufe  au  palais  avant   que 

de  l'avoir  fait  décider  par  la  cité,  &  celui 

qui  interjettcroit  appel  d'une  fentence  juf- 

tement  rendue  par  fes  juges  naturels;  mais 

lorfque  le  jugement  eft  injufte,  il  promet 

juftice  &  permet  qu'on   la  demande  au 

fouverain  ,  6*  Jl  rcclamaverint  quod  Icgern 

cis  non  judicajfent  ^  tune  Uccntiam  habcant 

ad  palatium  venin  pro  ijtâ  causa. 

Charlemagne   prefcrivit ,    en   80^    & 


(i)  Voyez  redit  que  Conftantin  publia  en  336.  On. 
appelloit  du  tribunal  de  la  cité  à  celui  du  redeur  de  la 
province  ,  &  de  celui-ci  4  la  cour  du  préfet  du  prétoire. 
Sous  les  fucceffeurs  de  Conftantin ,  cemagiftrat  fuprêmG 
prétendit  qu'il  avoit  droit  de  juger  fouverainement. 
Théodcfe  II.  permit  de  fe  pourvoir  devant  l'empereur 
contre  les  jugemens  du  préfet ,  dans  les  deux  ans  du  jour 
qu'il  fortoitde  charge.  Hift.  du  Bas  Esnp.  tom,  I ,  p.  135  , 
&tom.  VII,  p.  129, 
(2)  Art.  9. 


(  87  ) 
en  80^ ,  les  formes  de  cet  appel,  &  ôca  éga- 
lement, &  aux  plaideurs  tout  prétexte  de  fc 
plaindre  ,&  aux  magiftrats  toute  occafion 
de  vexer;  il  voulut  que  le  jugement  rendu 
par  le  plaids  fût  prononcé  aux  parties  par 
le  comte ,  qui  devoit  ou  lui  donner  la  fanc- 
tion  &  le  faire  exécuter  fi  elles  acquief- 
çoient ,  ou  fi  elles  refulbient  d'y  foufcrire , 
leur  procurer  les  moyens  de  faire  juger  de 
nouveau  la  conteftation  par  le  tribunal 
fuprême. 

Le  comte  fommpit  donc  les  parties  ou 
de  confcntir  k  Téxécution  du  jugement  ou 
de  le  blâmer  (  hlafphcmare)  ;  le  condamné 
qui  ne  vouloir  faire  ni  Fun  ni  Tautre  ,  étoit 
mis  en  prifon  ;  &  s'il  blâmoit  ,  il  arrivoic 
de  deux  chofes  l'une ,  ou  il  alléguoit  qu'il 
n'avoit  point  été  entendu  ,  &  alors  raffaire 
pouvoir  être  de  nouveau  examinée  dans  le 
plaids  ;  ou  il  réclamoit  la  jurifdiction  en 
dernier  rciTort  ,  &  alors  le  comte  ren- 
voyoic  au  roi  &  le  procès  &  les  parties. 

Quelquefois  même  le  condamné ,  inf- 
truit  de  fon  jugement  ,  avoit  prévenu 
ralternative  qui  devoit  lui  être  propofée  . 

F  4 


(  88  ) 
&  avoit  obtenu  des  lettres  du  prince  qui 
arrêtoient  toute  exécution  :  c'ett  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  un  arrêt  de 
défenfe.  Alors  il  préfentoit  ces  lettres  au 
comte  ^  qui ,  ne  pouvant  plus  le  con- 
traindre ,  mais  n'étant  pas  non  plus  obligé 
de  déférer  ,  devoit  s'afTurer  de  fa  per- 
fonne  ,  &  le  renvoyer  avec  fes  lettres 
mêmes  à  la  cour  du  roi ,  où  la  caufe 
iétoic  de  nouveau  examinée  &  difcucée  (r). 
Deux  chofes  font  donc  ici  bien  prou- 
vées :  la  première^  que  la  cité,  ou  le  cœtus 
populij  n'avoir  que  le  devoir  de  juger,  mais 
n'avoit  ni  jurifdidion  ni  puiflance  exécu* 
trice  ;  la  féconde  ,  que  le  magiftrat  mcme, 


(i)  Be  caufatorîhus  &  caufidïcU  qui  nec  judicîum  fcahu 
norum  acquiefcere  ,  nec  hlafphemare  volunt ,  antiqua  con- 
fueîudo  fcrvetur^  id  efi ,  ut  in  cuflodia  reclaudantur  doncc 
unum  èduabus  faclant,  &  fi  ad  palatium  pro  hac  re  réclama^ 
verint,  &  litteras  detuhnnt ,  non  quidsm  eis  credatur  ^  nec 
tamen  in  carcerempcnantur  ;  fed  cum  cuflodia  ,  &  cum  ipfis 
liitcris  pariter  ad  palatium  noflrum  remittantur  ^  &  ibi  dif" 
cutiantur  fient  dignum  efl.  Cap.  de  805  ,  art.  8. 

On  lit  auffi  dans  le  capitulaire  de  805  ,  art.  y  \  Et  fi 
aliquïs  voluerit  dicerc  quhd  juflè  à  non  judicctur  ,  tune  in 
pr(zfçntiam  noftram  venient. 


(  89  ) 
qui  avoit  Tune  &  Tautre ,  n'exerçok  qu'une 
autorité  fubordonnée ,  &  ne  pouvok  exé- 
cuter qu'après  s'être  afluré  ou  du  con- 
fentemenc  de  la  partie  condamnée, ou  de 
l'approbation  donnée  par  le  fouverain  lui- 
même,  dans  la  cour,  au  jugement  de  h 
cité. 

§.     I  I  L 

JDes  Plaids  ou  AJfcmbUcs  du  Peuple,  dans 
leurs  rapports  avec  le  pouvoir  d^adrninif. 
tration, 

C'étoit  fur-tout  dans  les  délibérations 
relatives  h  Tadminiftration  des  cités  que  la 
liberté  du  peuple  paroiffoit  le  moins  gênée. 
Le  prince ,  qui  confervoît  toujours  le  pou- 
voir d'arrêter ,  de  réprimer  ,  de  punir ,  fe 
contentoit  de  furveiller.  Sa  première  con- 
fiance lui  paroîiToit  due ,  &  aux  confeils  & 
aux  adminiftrateurs  que  le  peupla  même 
s'étoit  choifis.  C'étoit  donc  du  plaids  à6 
la  cité  que  remontoit  graduellement  juf- 
qu'au  trône  la  lumière  qui  dcvoit  éclairer 
Tadminiflration  générale.  Celfe-ci  (uppo- 


(  So  ) 

foie  une  connoiflance  exaftc  da  fol ,  des 

produâions  ,  de  la  population  ,  du  com- 
merce ,  non-feulement  de  chaque  pro- 
vince ,  mrais  de  tous  les  diftricts  qui  ^  fous 
le  nom  depagi ,  en  formoient  les  fubdivi- 
fions  ,  6c  fur  tous  ces  objets  intéreflàns  qui 
pouvoit  mieux  inftruire  le  fouverain  que- 
ces  citoyens  ,  à  qui  la  liberté  &  Taifance 
laifîbient  le  temps  &c  les  moyens  de  s'oc- 
cuper de  Tamélioration  de  leur  fort  &  de 
celui  de  leur  patrie  ?  Ce  peuple  des  cités 
n'étoit  point  ce  que  furent  nos  communes 
du  douzième  fiecle,  dont  ni  le  clergé  ni  la 
noblefle  ne  firent  partie  ,  &  qui  ne  furent 
que  des  confédérations  du  tiers-écat  pour 
repoufler  la  tyrannie  des  feigneurs.  Les 
x:(xtus  populi  de  nos  anciennes  cités  raffem- 
bloienc  les  trois  ordres.  Là  fe  réunifloient 
les  lumières  &  les  études  du  clergé,  le  zèle 
&  le  courage  des  militaires ,  l'expérience 
&  les  efTais  de  tous  les  propriétaires  libres 
qui  connoiffoient  le  prix  de  la  culture  &  la 
douceur  des  jouiffances.  Cette  petite  patrie 
étoit  le  centre  de  leur  aflivité.  La  fe  rcuniî- 
Icic^nt  leurs  intéiêrs  les  pluschers;  di^-airé  . 
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fortune ,  confidéracion  ,  aifance  ,  tout  dc^. 
pendoic  de  radminiftration  à  laquelle  ils 
avoient  part;  tous  étoicnt  fujets ,  mais  tous 
étoient  libres  ^  &  fouvent  plus  libres  que 
ces  magiftrats  qui  tenoienc  du  roi  leur 
pouvoir. 

Quels  étoient  donc  les  droits ,  ou  plutôt 
quels  furent  les  devoirs  de  nos  cités  ?, 
quelles  furent  les  fonctions  de  leurs  ad- 
miniftrateurs  ? 

II  eft  certain  d'abord  qu'elles  étoient 
chargées  de  leur  propre  défenfe.  Chaque 
ville  avoit  fa  petite  armée,  compofée  i°.  des 
bénéficiers^  qui,  dans  Técendue  ànpagiis ^ 
pofTédoient  des  terres  à  raifon  defquclle» 
ils  dévoient  le  fervice;  2°.  des  fimplesl 
ingenui  ou  pofîeffeurs,  qui  ne  le  dévoient 
qu'en  raifon  de  leurs  propriétés  libres.  Les 
premiers  acquittoient  l'engagement  parti-; 
culier  qu'ils  avoient  contraâé  en  acceptant 
leurs  bénéfices,  telle  avoit  été  la  loi  de  la 
conceffion  ,  &  ces  guerriers^  dont  la  petite 
troupe  fe  nommoic  arimatiia,  menoient 
avec  eux  tous  les  hommes  de  leur  bénéfice» 
Les  ingcniùy  au  contraire,  ne  fer  voient  qu'en 
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vertu  de  la  loi  générale  qui  obligeoîc  tous 

les  fujets  de  Tétac  à  fervir  la  patrie  (i).  Ils 
n'étoicnt  ni  vajji  n\  fidèles ,  &  le  nombre 
d'hommes  qu'ils  dévoient  fournir  étoit 
réglé  fur  la  quantité  de  terres  libres  qu'ils 
pofTcdoient  :  on  divifoit  celles-  ci  par  mû" 
noirs  (  manji  )  ;  quiconque  en  poflédoittrois 
devoit  le  ferTice  en  perfonne ,  &c  la  con- 
tribution croifToit  en  raifon  de  ce  qu'il 
pofledoit  au-delà.  On  voit  même  que  le 
guerrier  qui  avoir  douze  manoirs  jouifToit 
d'une  diftinclion  qui  n'appartenoit  qu'aux 
bénéficiers ,  &  qui  étoit  un  figne  d'auto- 
rité fur  les  inférieurs  ;  il  portoit  une 
çuirafTe  dorée  dont  nous  avons  fait  dans 
la  fuite  le  hauffe-col ,  ce  qui  fe  nommoit 
hruniii    (i). 

L'armée  ainfî  compofce  étoit  l'armée 
de  la  cité  ,  ou  plutôt  du  pagus  ;  mais  elle 
étoit  commandée  parle  comte,  qui  étoit 
rhommc  du  roi.  Je  ne  rappellerai  point  ici 


(i)  Sur  la  compofition  des  armées ,  voyez  le  tom.  VI, 
(Je  mes  difcours ,  pag.  389  &  fuiv. 

(2)  Cap,  de  8o5.Bairz,  tom.  I,  pag.  415. 
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ce  que  j'ai  dît  dans  mon  huitième  difcourS 

fur  les  centeniers ,  les  tribuns  &  les  chefs 
fubalcernes  qui  écoient  chargés  du  main- 
tien   de   la   difciplinc  :    tout    cela   étoic 
jaommér/z  cœtu  popuU ,  &  Ton  appelloîc 
m  me  placitum  militarc  le  rendez  -  vous 
général  où  dévoient  fe  raflembicr  toutes 
les  troupes   (i).  Les   villes   délibéroient 
donc  fur  les  approvifionnemens  de  leurs 
milices ,  &  le  hariban  ,  c*eft-à-dire  Tordre 
de  Ja  convocation  leur  étoit  notifié  dan» 
le  plaids  par  le  comte.  Quiconque  a  lu 
Grégoire  de  Tours  fe  convaincra  aîfémenc 
que  l'on  diftinguoit ,  dans  la  compofition 
des  armées  ,  les  forces  que  chaque  cité 
avoir  fournies  ;  on  y  voie  diftinguées  les 
troupes  de  l'Auvergne  &  du  Berry  ,  & 
de  plufieurs  autres  provinces.  C'étoit  en 
les  raffemblant  dans  fes  voyages,  &  les 
faifant  marcher  k  fa  fuite ,  que  le  prince  , 
parti  de  fa  réfidcnce  pour  aller  faire  la 


(ï)  0 mne s  itaque  fidèles  noflrî  capitanei  cum  eoTujn  ho-^ 
minibus  6*  tam  Jîve  dona  quantum  milites  praparare  pO" 
tuerint  ad  condicium  placitum  veniant.  Cap.  de  807, 
Baluz.  tom,  I ,  pag.  457., 
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guerre  fur  les  frontières ,  fe  trouvoît ,  en 

y  arrivant,  à  la  tête  d'une  armée  puifTante 
£c  nombreufe.  Ici  nous  voyons  encore 
tout  ce  qui  eft  autorité  de  gouvernement 
appartenir  au  roi,  ôc  les  cités,  toujours 
libres  &  touiourî»  aclives  ,  rcconnoitre 
qu'elles  font  obligées ,  comme  fujettes,  de 
fournir  au  fouverain  tous  les  moyens  de 
les   défendre. 

Venons  à  la  plus  importante  partie  de 
Tadminittration  confiée  aux  villes,  c'cft- 
à-dire  aux  fecours  pécuniaires  qu'elles  dé- 
voient à  Técat  ;  expofons  ce  que  nos 
inonumens  nous  apprennent  fur  la  règle, 
la  mefure ,  la  répartition  des  impofitions. 
Pour  bien  connoîcre  tout  cela  c'eft  en- 
core aux  Romains  qu'il  faut  remonter. 
Tant  que  les  François  ne  furent  que  vain- 
cre ,  ils  ne  furent  que  piller  :  nos  rois 
n'eurent  véritablement  de  revenus  que 
ceux  que  l'adminiftration  romaine  leur 
avoit  préparés  dans  les  pays  dont  ils  firent 
Ja  conquête. 

Trouverent-ils  des  impôts  établis  dans 
les  Gaules  ?  eurent-ils  la  mal-adrelFe  d'y 
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dctruîre  îe  fifc  public?  leur  politique,  au 
contraire ,  ne  confifta-t-elle  pas  h  s'en  em- 
parer? A  toutes  ces  queftions  laréponfe  eft 
facile  ;  mais  ce  qui  nous  importe  ici  eft 
de  connoître  quelles  furent,  dans  cettead- 
niiniftration  fifcale ,  les  fondions  &  les 
devoirs  des  plaids  de  nos  cités. 

Qu'il  y  eût  des  impôts  établis  dans  les 
Gaules  ,  c'eft  un  fait  attefté  par  tous  les 
monumens,  &  que  je  crois  avoir  démontré 
avec  évidence  (%)  ;  j'ai  même  donné 
rétat  de  toutes  les  branches  des  revenus 
publics  qui  groffiflbient  alors  le  fifc  im- 
périal. Outre  les  fruits  des  terres  que  les 
empereurs  s'étoient  appropriés,  par  droit  de 
conquête,  ou  à  force  de  confifcations  & 
de  déshérences ,  &  dont  ils  avoient  formé 
ces  bénéfices  dont  ils  difpofoient  ,  j'ai 
prouvé  que  les  Gaulois  payoient,  t**.  rim- 
pot  réel  ou  territorial ,  appelle  ju^tratio  , 
parce  qu'il  étoit ,  dans  chaque  cite  j  pro- 
portionné à  la  mefure  des  terres ,  &:  in- 
diâio  ,  parce  que  la  fomme  exigée  pour  les 

(i)  Tom.  I.  de  mes  difcours ,  pag.  i66. 
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befoîns  de  l'état  étoic  annoncée  d^avance 
aux  cités,  pour  qu'elles  délibéraflentfur  les 
moyens  de  la  fournir  ;  2*^.  la  capitation  M 
nommée  auflî  ce/2/i/5 ,  parce  qu'elle  fuppo- 
foic  un  dénombrement  des  perfonnes  ;  & 
j'ai  établi  par  des  monumens  que  ce  mot 
cenfus  avoir  dans  la  fuite  indiqué  même 
l'impôt  réel  qui  fe  percevoir  fur  les  terres  ; 
3°.  le  m.onopole  du  fel,  que  nous  avons 
appelle  gabelles.  Je  l'ai  trouvé  dans  les  loix 
du  code  (1)  ;  4^.  j'y  ai  trouvé  également 
les  douanes  &  les  droits  fur  les  marchan- 
difes  _,  ainfi  que  les  profits  cafuels  du  fifc , 
&  les  dons  gratuits  des  villes.  Il  eft  certain 
que  radminiftration  de  la  juftice  dans  les 
cités  produifoit  auffi  des  profits  ,  par  les 
taxes  &.  par  les  amendes  §  mais  il  ne  m'eft 
point  également  clair  que  ce  genre  de  per- 
ception appartînt  au  fifc  des  empereurs  :  il 
me  paroît,  au  contraire,  qu'il  enrroit  dans  le 
tréfor  des  cités ,  &  étoit  deftiné  à  fes  dé- 
penfes;  ce  que  nous  voyons,  c'eft  que  nos 
rois  dans  la  fuire  partagèrent  avec  elles. 


(1)  L,  II,  c,  de  v(â'ig>7lt 

Les 
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Les  domaines  des  empereurs ,  c'eft-à- 

dire,  les  propriétés  donc  ils  percevoienc 
immédiatement  les  fruits,  étoient  admi- 
niftrés  par  des  officiers  particuliers  ;  &:  cet 
ufage,  nous  allons  voir  qu'il  fubfifta  fous 
nos  rois. 

A  regard  des  impôts  réels  ,  &  des  con- 
tributions perfonnelles,  ils  étoient  répartis 
&  perçus  dans  la  cité  ;  car  chacune  avoit  & 
fes  regiftres ,  qui  contenoient  les  noms  des 
habitans,  &  fescadaftres,  qui  renfermoienc 
Tétac  général  &  la  mefurc  de  toutes  ]qs 
terres  dupiigus.  On  appelloit  auffi  polyp- 
tiques  ces  deux  recueils,  règles  sûres  de 
toutes  les  répartitions. 

Les  villes  étoient  donc  débitrices  de 
l'impôt ,  elles  avoient  des  exaâeurs  qui 
en  faifoient  îe  recouvrement ,  des  tréforiers 
qui  étoient  dépofitaires  des  fommes  qu'il 
produifoic.  Nous  ne  voyons  point  encore 
que  fous  les  Romains  ce  produit  fût  remis 
entre  les  mains  du  magiftrat.  Nous  trouvons 
même,  dans  Ia]notice  de  TEmpire,  qu'il 
cxiftoit  dans  chaque  métropole  des  Gaules, 
telles  que  Lyon ,  Arles ,  Nîmes  &  Trêves, 

G 
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un  tréforler  général  auquel,  fans  doute, 
les  tréforiers  particuliers  de  chaque  cité 
envoyoient  leur  recouvrement^  &  au-deffus 
de  ces  tréforiers  généraux  ^  un  officier  qui , 
fous  le  nom  de  cornes Jacrarum  largït'ionum , 
étoit  en  même-temps,  &  gardien  de  tout 
Targenc  perçu  dans  les  Gaules, &  chargé 
d'en  faire  Temploi  félon  les  ordres  du  fou- 
verain.  La  loi  du  code,  qui  regarde  les 
fondions  de  cet  adminiftrateur  fupreme , 
enjoint  à  tous  les  tréforiers  inférieurs  de  lui 
faire  pafîer  fans  délai  tout  l'argent  de  leurs 
recettes  (i). 

Outre  les  fommes  que  les  cités  faifoienc 
lever  fur  les  contribuables  du  pagus ,  pour 
compléter  le  tribut  exigé  par  le  prince, 
elles avoientencore, pour  leurs  befoins  par- 
ticuliers, des  revenus  qu'il  leur  étoit  permis 
de  fe  faire  elles  -  mêmes  ,  par  des  impofi- 
tions  particulières ,  foit  fur  les  perfonnes^ 
foit  fur  les  produftions.    h^s  empereurs 


(i")  Noverïnt  auttm  exaSïum  ad  facras  larptiones  fine 
ullâ  délations  ejje   mitt^ndum»  L.  un.  c,  de  ofF,  conf^ 
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avoient  approuvé  &c  aucorifé  ce  droit  des 

cités  (i);  mais  dans  la  fuite  ils  craignirent 
qu'elles  n'en  abufaflent,  &  ils  exigèrent 
que  chaque  nouvelle  impofition  feroit  de- 
mandée par  les  villes,  &  permife  par  des 
lettres  particulières  du  prince  (2).  En  gé- 
néral c'étoit  chez  les  Romains  une  maxime 
confiante,  que  nulle  efpece  de  tribut  ne 
pouvoir  être  levé  fur  les  peuples  fans  un 
édit  exprès  du  fouverain.  Les  préfets  du 
prétoire  prétendirent  que,  dans  certains 
cas ,  leurs  ordres  fuffifoient.  Il  fut  défendu 
aux  cités  d'y  déférer  (3). 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  domaines  & 
des  terres  que  les  cités  pofTédoient  en 
propre,  &  dont  il  efifouvent  parlé  dans  les 
lettres  de  Pline,  ôc  dans  celles  de  Cicéron 


(i)  Feft'igalia  quczcumque  ,  qutzUhet  civitates  fihi  ac  fuis 
curï'is ad angujliarum  folatia  qucujîerunt^jîve illafun6liGnibu.i 
ordinum  curialium  profeBura  funt ,  Jlve  quibufcumque  aliis 
earumdcm  civitatum  ufîb-js  de/îgnantur ,  jîrma  hic  atque  per- 
petua  manere  prczcipimus ,neque  ullam  contrcnam fupplican' 
tiumfuper  his  molefliam  formidari,  Liv.  C.  de  Veftig. 

(2)  L.  2.C.  Veftig.  nova. 

(3)  L.  un.  c.  de  Tuperiod. 
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àfesamis,  &  fur-tout  dans  plufieurs  loîx. 
Ces  domaices    écoienc  afFermés  par    les 
villes,  &  fouvenc  mis  en  valeur  ôc  culcivés 
par  leurs  efclaves. 

Ces  impôts ,  ces  revenus  fubfiftercnt- 
ils  fous  le  gouvernement  des  barbares,  & 
après  leur  conquête  ?  Obfervons  d'abord 
que  les  Francs ,  les  Gots ,  les  Bourguignons 
ne  traverfoient  pas  les  Gaules  en  les  dévaf- 
tant ,  comme  avoient  fait  les  Vandales  ,  & 
comme  le  firent  les  Huns  :  ils  vouloienc 
s'y  établir;  ils  eurent  donc  intérêt  de  tout 
conferver ,  &  ils  durent  conferver  fur-tout 
ce  qui  étoit  pour  eux  5c  richeffe  &  puif- 
fance. 

L'idée  que  depuis  plufieurs  fiecles  les 
Gaulois  s'étoient  formée  de  l'autorité  ro- 
maine ,  &  de  la  majefté  de  l'Empire,  étoit 
fî  profondément  gravée  dans  tous  les  ef- 
prits;  l'admiration  que  la  police,  les  arts, 
la  magnificence  &c  la  richeffe  des  Gaules 
înfpîroient  aux  barbares  ,  étoit  fî  naturelle 
&  fi  jufle,  que  les  premiers  fe  trouvèrent 
difpofés  à  obéir  à  tout  ce  qui  portoit  l'em- 
preinte du  gouvernement  romain  ,  &  que 
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les  féconds,  pour  devenir  les  maîtres,  fe 
crurent  obligés  de  fe  faire ,  pour  ainfi  dire , 
Romains  eux-mêmes.  J'ai  cité  ces  lettres 
par  lefquelles  les  rois  de  ces  trois  nations 
conquérantes  difoient  aux  vaincus  :  II  n'y 
a  rien  de  changé  pour  vous ,  ce  font  encore 
les  Romains  qui  vous  gouvernent  (i). 

Cétoit  dans  cette  vue  qu'ils  fe  préfen- 
terent  aux  Gaulois,  non  comme  ennemis 
de  l'Empire,  mais  comme  magiftracs  re- 
vêtus de  l'autorité  des  empereurs  :  cette 
politique  fut  celle  des  rois  Gots ,  &  fur-touc 
du  grand  Théodoric,  qui  prcnoit  k  Conf- 
tantinople  les  patentes  en  vertu  defquelles 
il  prétendoit  faire  reflituer  l'Italie  aux  hé- 
ritiers des  Céfars.  Telle  fut  celle  de  Sigif* 
mond ,  roi  de  Bourgogne ,  qui  déjh  nommé 
Patrice,  &  pouvant,  fous  ce  titre,  fe  faire 
obéir  des  anciens  fujets  de  l'Empire ,  ne 
trouva  pas  de  plus  sûr  moyen  pour  s'ap- 
proprier les  impôts,  que  d'obtenir  de  l'em- 
pereur cet  office  de  comte  des  Largefles, 


(i)  Voyez  ces  lettres  en  entier  dans  le  recueil  des  hif- 
toriens  de  France. 
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qui  îe  rendoit  maître  de  tous  les  revenus 
publics.  Son  père  Tavoit  pofledé  avant  lui, 
&  les  lettres  du  fils ,  par  i'emphafe  des  re- 
merciemens qu'elles  contiennent, prouvent 
quelle  importance  ces  princes  attachoient  à 
cette  dignité  (i). 

Penfera-t-on  que  ce  Clovis ,  qui  voulut 
qu'on  le  regardât  comme  armé  du  pouvoir 
des  maîtres  de  la  milice;  ce  Clovis,  qui  fe 
fit  un  honneur  de  paroître  au  milieu  de  fa 
cour,  revêtu  des  ornemens  quiannonçoient 
la  puilTance  confulaire,  ait  été  moins  atten- 
tif que  Sigifmcnd  à  ces  revenus,  qui  pou- 
voient  lui  être  d'un  fi  grand  fecours.  II 
avoit  partagé  le  butin  avec  fes  foldats,  il 
pouvoit,  comme  fouverain,  fe  mettre  en 
poffeffion  de  toutes  les  richelTes  du  fifc , 
&  il  ne  l'aura  pas  fait  i.  Nos  premiers  rois 
amaiToient  desrréfors  immenfes,  ils  étoient 
fouvent  obligés  de  prodiguer  les  largeiFcs, 
où  les  prenoient-ils?  Ils  conferverent  (cela 


(i)  Voyez  les  lettres  des  rois  de  Bourgogne  aux  em- 
pereurs de  Coûftantinople,  Rec.  des  hift.  ds  Fr.  tom.  IV. 


C  103  )   . 

eft  démontré  )  ces  mêmes  magiftraturcs, 
ces  ducs ,  ces  comtes  ,  entre  lefquels  Tad- 
miniftration  du  vafte  territoire  des  Gaules 
avoir  été  partagée.  Croira-t-on  que  ceux- 
ci  ,  qui  reçurent  tous  des  provifions  du 
nouveau  fouverain  ,  ne  defiraflenc  que 
réclat  &  le  pouvoir  attaché  à  leurs  di- 
gnités? imaginera-t-on  que  ces  guerriers , 
fi  avides  de  pillage,  négligeaffent  un  moyen 
de  s'enrichir  qui  leur  écoit  offert  par  la 
conttitutîon  &  parles  loix  établies?  Mais 
ce  ne  font-la  que  des  vraifemblances  ; 
elles  ont  la  force  des  preuves  morales. 
Cherchons-en  d^une  autre  nature  dans  les 
monumens  qui  nous  atceftent  les  faits. 

Ceux-ci  démontrent  que  les  cadaftres 
exifterent  dans  les  cités  tant  que  les  cités 
refterent  en  poflefïîon  de  radminîftratioti 
municipale.  On  nommoic  l'impôt  trihutum 
comme  payé  par  la  cité ,  on  le  nommoit 
cenfus  comme  diftribué  entre  tous  les  ha- 
bitans  dénombrés. 

En  589,  Tevêque  de  Poitiers,  qui  étoic 
à  la  iQtQ  de  radminiftratîon  de  la  cité, 
repréfcnte  )k  Childebert  II  que  les  cadaPîres 
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&  les  rôles  des  impofitions ,  qui  n'avoient 
pas  été  renouvelles  depuis  long- temps, 
contenoient  des  répartitions  inégales,  & 
avoient  befoin  de  plufieurs  réformes.  Le 
monarque  envoie  dans  la  province  le  maire 
Florentianus,  &  Arnulphc  ,  comte  du  pa- 
lais. Ceux-ci  firent  aux  cadaftres  compofés 
fous  Sigebert ,  &  firent  m  ccetu  populi ,  de 
l'avis  des  notables  de  la  cité,  tous  les  chan- 
gemens  qui  parurent  raifonnables ,  &  le 
peuple  fut  foulage  (  i),  parce  que  TimpoC- 
tion  fut  plus  également  repartie.  Leur  com- 
miffion  portoit  qu'ils  feroient  la  même  opé- 
ration dans  la  ville  de  Tours.  Ils  y  vinrent 
enfuite  ,  &  apportèrent  l'exemplaire  des 
cadaftres  de  cette  cité,  qui  étoit  gardé  à 
la  chancellerie  du  prince ,  pour  le  con- 
fronter à  la  copie  qui  devoir  s'en  trouver 
dans  les  polyptiques  de  la  ville. 

L'évêque  ,  &  les  citoyens  afTemblés  rc- 
préfentent  qu'à  la  vérité  il  a  été  drefîë  des 
cadaftres  fous  Clotaire  I^'"-  &  fous  Chart- 
bert ,  fon  fuccefleur,&  qu'ils  ont  été  en- 

(0  ^f^â*  ^^  Tours,  lib,  9.  c,  30, 


voyés  au  roî  ;  mais  ils  ajoutent  que  le 
prince  les  a  brûlés  ,  par  refpcâ:  pour 
S.  Martin  ^  &  a  promis  à  la  ville  de 
Tours  de  Texempter  de  toutes  impofi- 
tions ,  engagemens  que  Sigebert  &  Chil- 
debcrt  même  avoienc  tenus  pendant  les 
premières  années  de  leur  règne.  Que  les 
cadaftres  cuflent  été  brûlés  ,  cela  étoic 
feux ,  puifque  les  commifTaires  du  roi 
en  étoient  porteurs;  mais  il  pouvoit  fe 
faire  qu'on  n'eût  rien  payé.  Sur  le  compte 
rendu  à  Childebert  de  ces  repréfentatîons 
de  la  cité  ,  il  croit  devoir  y  déférer ,  & 
pour  honorer  la  mémoire  de  S.  Martin  , 
il  ordonne  exprelTément  que  le  peuple  de 
Tours  jouira  de  rexemption.  On  recon- 
noît  ici  un  titre  de  franchife  particulière , 
qui  confirme  la  loi  générale,  &  celle-ci 
même  eft  avouée  par  l'évêque  de  Tours,  qui 
reconnoîc  le  droit  du  roi  ^  &  n'allègue  que 
la  promefle  jurée  par  fon  prédécefleur  (i). 


(i)  Nunc  dutem  potefîatîs  veftrse  e]l  utrum  cenfeatls 
tribu tum  aut  non^fed  videu  m  alïquid  noceatïs  y  fi  contrà 
ejîis  facramentum  ambulàre  difponiîis» 


(  io6  ) 

Chîlpérîc  I^**  ordonna  ,  comme  Chil- 
debert,  de  nouveaux  cadaftres  ,  mais  fon 
intention  n'étoit  pas  de  foulager  fes  peu- 
ples ,  c  étoic  au  contraire  d^augmenter  fes 
revenus.  Plufieurs  fujets  furent  obligés 
d'abandonner  leurs  terres.  Quelques  cités 
fe  révoltèrent,  &  le  référendaire  Marius 
penfa  périr  dans  une  fédition,  Chilpéric  ne 
fe  rendit  point ,  il  envoya  des  troupes  , 
&  ajouta  à  la  dureté  de  rexaâion  ,  la 
cruauté  des  fupplices.  L'injuftice  n'étoit 
pas  dans  Timpôt,  qui  n'écoit  point  une 
nouveauté,  mais  dans  la  furcharge  ;  car,  fi 
l'opération  de  Chilpéric  fut  inhumaine, 
celle  de  Childebert  avoit  été  raifonnable 
&  nécefîaire. 

Cet  impôt  territorial  fe  percevoît  même 
fur  les  terres  des  églifes  &  des  monaf- 
teres ,  &  la  preuve  s'en  trouve  dans  la 
lettre  que  les  évêques ,  aflcmblés  à  Cler- 
mont  en  «535  ,  écrivirent  à  Théodebert, 
petit -fils  de  Clovis.  Ils  y  reconnoilTenc 
l'exiftence^des  impôts  comme  une  charge 
légitime  des  terres  ;  ils  le  fupplient  de  ne 
point  confifquer  les  fonds  que  peuvent 


(  1^7  ) 
pofleder ,  dans  fon  royaume  ,  les  fujets  des 
autres  monarques  François  ,  afin  que  cous, 
foitévêques,  foie  clercs  ,foit  laïques ,  puif- 
fenc  jouir  en  sûreté  de  leurs  terres  ,  en 
payant  les  tributs  dus  au  fouverain  dans  les 
états  duquel  elles  font  ficuées  (i). 

Aufli  lorfque  Clotaire  I^'  alTujertic 
toutes  les  cgiifes  de  fon  royaume  à  payer 
au  fifc  royal  le  tiers  de  tous  leurs  revenus, 
cette  impofition  fe  fit  de  la  même  ma- 
nière dont  on  affignoit  toutes  les  autres. 
On  fuivit  la  forme  de  Tindiftion.  Les 
ëvêques  appelles  au  plaids  royal  foufcri- 
virent  le  diplôme ,  mais  malgré  eux.  Le 
feul  évêque  de  Tours,  znjuriofus ,  refufafa 
fignature  &  quitta  raffemblée  fort  en  co- 
lère (2).  Il  fe  fondoit' encore  fur  le  privi- 
lège de  fon  églife.  Le  roi  lui  pardonna  , 
&  dans  la  fuite  exempta  encore  celle-ci  ; 
mais  les  autres  payèrent,  &  ce  qui  avoît 
mécontenté  les  prélats  fes  confrères,  écoit, 
non  rimpofition  qu'ils  ne  refufoient  point, 
mais  Texcès  de  la  contribution. 

(î)  Conc.  du  P.  Labb.  tem.  IV. 

(2)  £t  iratus  contra  regem,  nsc  vak  dkens  ahfcejfa» 
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II  faut  cependant  avouer  ici  que  celles 
des  terres  que  nos  rois  avoient  détachées 
de  leurs  domaines ,  pour  en  former  les  dota- 
^  tions  des  églifes ,  n'étoient  point  comprifes 
dans  les  cadaftres  des  cités  ;  pourquoi 
cela?  c'eft  que  les  domaines  de  nos  rois 
n')^  étoient  point  eux-mêmes  infcrits  ;  ils 
étoient  régis  &c  adminiftrés  par  des  maires 
&  des  prévôts,  dont  les  offices  n'avoîcnt 
rien  de  commun  avec  les  magiftratures 
territoriales  :  celles-ci  avoient  pour  règle 
la  loi  (i)  de  chaque  cité.  Les  adminiftra- 
reurs  des  domaines  royaux  étoient,  a  pro- 
prement parler ,  des  intendans  ,  des  régiC- 
feurs  de  biens  ruraux;  ils  rendoient«compte 
au  roi  (2)  ,  comme  à  un  maître  ,  comme  à 
un  propriétaire;  &  la  reine  ,  comme  mai- 
trèfle  de  maifon ,  avoit  un  travail  réglé 
avec  le  maire,  qui  étoit  l'homme  d'affaire, 

(1)  Liges  civitatum.  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  la  vé- 
ritable fignifîcation  de  ce  mot. 

(2)  Sous  les  empereurs ,  celui  qui  étoit  chargé  de  la 
recette  générale  ùqs  domaines  du  fouverain  étoit  nommé 
cornes  rerum  privât  arum.  Celui  qui  étoit  prépofé  à  la  recette 
générale  des  impôts  ctoit ,  comme  on  Ta  dit ,  le  comte 
des  Large/Tes. 
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&  avec  le  fénéchal,  qui  étoit  le  pourvoyeur. 
Les  comtes  &  les  adminiftraccurs  des  cités, 
au  contraire ,  rendoient  compte  de  la  re- 
cette des  impofuions  au  roi^  dans  fa  cour, 
ôc  comme  fouveraîo. 

Le  roi ,  qui  percevoît  les  fruits  du  fol , 
ne  percevoir  point  d'impofitions  fur  fa 
chofe.  Les  magiftrats  ordinaires  n  ve- 
noient  ni  y  rendre  la  juftice  ni  y  exercer 
la  police  ;  ils  n^avoient  rien  à  voir  à  cette 
adminiftration  domeftique. 

Lors  donc  que  nos  rois  donnoient  des 
portions  de  domaines  pour  en  faire  des 
bénéfices  ,  foit  eccléfiaftiques ,  foit  même 
laïcs  ,  ils  les  accordoicnt  avec  tous  les 
droits  d'immunité  dont  ils  avoient  joui 
jufques  -  la  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  i  ^.  comme 
n'étant  point  compris  datls  les  cadaftres 
des  cités  ,  &  dès-là  ne  payant  point  la 
portion  contributoire  des  charges  &  des 
impôts  de  la  cité  (i)  ;  2^*  comme  n'étant 


(i)  Cette  exemption  d'impôts  fut  commune  aux  béné- 
fices laïcs  8f  eccléfiaftiques  ;  quant  à  l'immunité  qui  les 
([opftrait  à  la  jurifdi<^ion  des  2sagiil;rat$  ordinaires ,  ell@ 


(iio) 

fournis  qu'a  h  jurifdiclion  royale  exercée 
par  les  maires  fur  les  domaines  royaux. 
Ce  font  ces  immunités  ou  exemptions , 
ftipulées  dans  les  chartres  de  dotation  des 
églifes  &  des  monafteres,  qui  ont  été  regar- 
dées, par  un  mal-entendu^  comme  autant  de 
conceffions  de  la  juftice  au  profit  des  béné- 
ficiers.  Le  roi  avoit  exem.pté  ceux-ci  de  la 
jurifdiâion  ordinaire ,  &  on  crut  qu'il  leur 
avoit  donné  la  jurifdiftion  elle-même.  On 
s'eft  trompé  :  les  terres  des  bénéficiers 
étoient  toujours  foumifes  à  la  juftice 
royale  ,  &  le  premier  de  tous  nos  titres 


ne  fut  pas  toujours  également  confervée  dans  les  uns  & 
dans  les  autres.  Les  eccléfiaftlques,  que  les  magiftrats  or- 
dinaires vexoient  fouvent ,  eurent  grand  foin  de  con- 
ferver  leurs  droits ,  &  de  faire  renouveller  leurs  ciiartres. 
Les  bénéficiers  laks ,  qui  étoient  a  la  tête  des  villes , 
amis  des  comtes ,  &  les  fervant  bien  dans  l'armée,  trou- 
vèrent quelquefois  plus  d'avancage  à  faire  juger  leurs 
hommes  dans  les  tribunaux  du  pzys  ^pagus  /que  par  les 
maires  du  domaine  ;  mais  peu-à-peu  ils  firent  plus  ,  ils 
ufurperent  la  jurifdidion  ;  &  de  cette  police  domeftique , 
qu'ils  avoient  exercée  comme  propriétaires  ,  ils  firent 
uneefpecede  maglftrature  territoriale  dont  ils  remplirent 
eux-mêmes  les  fonfiions. 


t    Ht    ) 

qui  joignît  h  la  pofTeffion  du  domaine 
bénéficiaire  l'exercice  du  pouvoir  civil  ^ 
fut  une  chartre  de  Louis-le-Débonnaire, 
accordée  au  comte  Jean  ,  dans  laquelle  il 
cft  formellement  déclaré  que  la  jufticc 
fera  une  augmentation  à  la  grâce  déjà 
faite  par  Charleraagnc.  Or  on  a  le  titre 
de  celui-ci  ;  il  n'avoit  accordé  qu'une 
jouiflance  fans  pouvoir. 

On  voit  également  3  dans  ce  privilège  des 
bénéficiers,   l'origine  de  la  franchile  des 
impôts  ;  car  ,  comme  on  ne  les  payoit  que 
dans  la  cité,    tout  ce  qui    n'étoit  point 
cadaftré  étoit  franc;  &  ce  feroit  ici  le  lieu 
de  parler  de  cette  longue  &  terrible  que- 
relle qui  s'éleva,  fous  les  fuccefTeurs  de  Clo- 
vis,  entre  les  Gaulois,  qui  avoient  toujours 
payé  &  continuèrent  de  payer  les  impo- 
litions  royales ,  &  les  François  ,  qui  ayant 
vaincu  avec  Clovis,  prétendirent  devoir 
être,  dans  les  biens  qu'ils  poffédoient,  auffî 
exempts  des  contributions  que  les  béné- 
ficiers de  Tune  &  deTautre  nation  l'étoient 
dans  leurs  terres.  Je  crois  avoir  démon- 


(  11^  ) 

cré  (  I  )  que  nos  rois  voulurent  afTujettîr 
leur  nations  aux  mêmes  contributions  que 
payoient  leurs  nouveaux  fujets.  L'intérêt 
du  fifc  étoit  de  bannir  toute  différence , 
&  il  paroiflbit  jufte  que  tout  François,  de- 
venu membre  d'une  cité ,  &  pofîeflcur  d'un 
bien  cadaftré,  fût  cottifé  pour  les  befoins 
du  raunicipe,  &  payât  l'impôt  réel  au  pro- 
rata de  fa  terre  :  ces  guerriers  indociles  qui 
avoient  jufques-làvécu  de  brigandages ,  & 
partagé  avec  le  roi  le  prix  du  butin ,  ne  fe 
fournirent  k  ces  nouveaux  ufages  qu'après 
une  longue  refiftance.  Ilsn'avoient  été  que 
foldats  j  il  leur  parut  dur  de  devenir  fujets  ; 
mais  nos  rois,  fécondés  par  les  Gaulois,  qui 
eux-mêmes  avoient  intérêt  de  s'aflimilcr 
en  tout  leurs  vainqueurs ,  ne  cédèrent  point 
à  la  prétention  de  ceux-ci.  Nous  voyons 
dans  Grégoire  de  Tours  (2)  les  troubles 
&  les  querelles  qu'excita  ce  différend,  & 
nous  remarquons  que  tous  les  magiftrats 
auxquels  nos  rois  confièrent  alors  l'affiette  , 


(i)  Dlfcours  fur  l'hiftoire  de  France ,  tom.  III ,  p.  290; 
(2)Liv.7,ch.  3  5» 


îa  répartition  &  la  levée  des  impôts  étoîcnc 
cous  romains.  Us  écoient  parcifans  de  l'é- 
galité &c  de  l'uniformité ,  &  le  prince  les 
foutenoit.  Ce  n'étoit  qu*après  fa  mort  que 
Ton  fe  révoltoit ,  que  Ton  fcviflbit  (  i  ) 
contre  eux.  Jufque  -  là  ils  agiflbient  au  nom 
du  fouverain ,  &  faifoient  exécuter  fes  or- 
dres. 

Mars  peu  à  peu  les  François  furent  obli- 
gés de  céder  :  Timpôt  territorial  (i)  fut 
payé  par  tous  les  poirefTeurs  des  terres  qui 
y  étoient  fujcttes,  &  je  vais  dans  le  mo- 
ment le  prouver  par  des  textes  bien  clairs. 

Cette  différence  que  je  viens  de  faire 
obferver  entre  les  terres  foumifes  à  l'impôt, 
&  celles  qui  en  étoient exemptes,  comme 
ayant  été  du  domaine  du  prince,  &  en  con- 
fervant  encore  la  franchife ,  fe  préfente 
par-tout   dans  ce  code  Théodofien  ,    le 


(i)  Francï  verb  ,  qui  Parthenium  in  magno  odlo  hahebant 
proeoqubd,  tempore  prcediâi  reps  ^  tributainflixerity  eum 
perfequi  caperunt.  Ibid. 

(2)  Je  ne  parle  ici  que  de  l'impôt  territorial  ;  pour  la 
capitation  &  les  inifiôts  perfonnels ,  j  ai  expliqué  les 
moyens  qu'eurent  les  François  de  s'y  fouftraire. 

H 
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plus  précieux  des  monumens  du  Bas-Em- 
pire. Les  terres  tributaires  ou  cenfuelles 
étoient  cadaftrées  ccnjlbus  infirta ,  &  fi 
quelquefois  ces  vétérans  qui  jouiffoicnt  de 
la  franchife  des  terres  bénéficiales ,  vou- 
loient  rétendre  a  leurs  autres  poffeffions 
inférées  dans  les  cadaftres,  la  loi  fur-le- 
champ  réprimoit  ce  défordre.  l^ctcrani 
terras  ccnjlbus  obligaîas^  ut  cognovimus  ^ 
vindicarunt,pro  quibusfolvere  tributum  dcdi- 
gnantur  ;  quofcumque  igitur  terras  cenfibus 
infcrtas  tenerefiitrit  deprthenfum  ,  illico  ad 
folvcnda  tributa  conipclU prœcipimus  (i). 

Mais  fi  d'un  côté  on  forçoit  le  bénéficier 
même  à  payer  rimpofition  fur  les  terres 
cadaftrées  ,  d'un  autre  côté  fi  une  terre 
étoit  tir:£  du  cadaftre  pour  être  mife 
dans  la  CialTe  des  domaines  royaux ,  on 
avoir  foin  de  diminuer  la  maffe  de  rim- 
pofition totale  due  par  k  cité.  J'en  trouve 
un  exemple  dans  une  autre  loi  de  ce  même 
code  Théodofien   (2),   On  y  voit  qu'an 


(0  Cod.  Théodof.  1.  1 1.  tit.  1. 1.  2?. 
(2)  Ibid:  liv.  10.  tit.  25% 


empereur,  ayant  donné  en  dot,  à  fes  filles  ^ 
des  terres  fujcttes  au  tribut ,  qui ,  vraifem- 
blablement  lui  avoient  été  acquifes  par  la 
confifcacioQ  de  quelque  riche  malheureux , 
ordonna  qu'il  feroit  drefTé  un  état  de  leur 
produit  en  préfence  des  habitans  de  la  cité 
qui  y  de  ce  moment ,  feroit  déchargée  de  la 
portion  d'impôt  auquel  ces  fonds  dévoient 
contribuer  (i). 

Il  arrivoit  dc-lk  que  Timpôt,  payé  à  la 
cité  pour  acquitter  fon  cadaftre ,  étoit  re- 
gardé comme  une  rente  fur  le  fonds  même; 
&  de-là  l'cxpreffion  de  terre  tributaire  ou 
c^nfiicUc  :  tout  acquéreur ,  tout  fuccefleur 
connoifToit  la  charge  donc  k  terre  étoîc 
tenue  &  on  y  avoic  égard  dans  Teftimation 
du  prix.  Ce  n^étoit  pas  la  perfonne ,  c'étoit 
k  fol  qui  la  devoir  j  &  cette  rente  fifcale. 


(î)  Ad  omnem  fraudem  amputandam  ,  procuratores  per 
fin^ulas  quafcumque  provinciai  nobiViJJimarum  puellamm 
filUrum  mearum  ,  prafentibus  cenfualibus  &  principalibus 
quos  hujus  imminutionis  oneribus  premi  non  dubïum  eji  ," 
exponant  numerum  jugorum  ad  memoratarum  domus  perti* 
nsnilum ,  ut  excujaripojfint.  Cod.  Théodof.  l.  lo ,  tit.  25, 
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ce  cens  réel ,  dû  à  Técat ,  étoic,  fous  Char- 
lemagne,  payé  par  tout  poflefleur  de  quel- 
que nation  ôc  de  quelque  qualité  qu'il  fût  : 
car  fur  Tarticle  des  impôts  ^  les  François, 
dans  le  neuvième  fiecle ,  avoient  ccfle  de 
prétendre  aucune  difFérence  entre  eux  & 
les  Gaulois  ;  ils  avoient  été  forcés  de  céder 
aux  loix  de  la  juftice  qui  prefcric  Tunifor- 
îTiité.  Citons  ici  deux  textes  précieux,  donc 
le  premier  prouve  que  la  terre  ne  devcnoic 
point  franche  en  paflTanc  par  la  rnain  des 
perfonnes  qui  croyoient  l'être  ;  &  l'autre 
dit  formellement  qu'à  cette  époque  les 
François  payoîent  toutes  fortes  d'im- 
pôts :  <c  Quiconque  ,  dit  un  capitulaire  de 
w  819  (i),  aura  cédé,  foit  à  uneéglife, 
y)  foit  à  quelqu'autre  perfonne  que  cefoir, 
V  une  terre  tributaire  ,  Se  qui  avoit  cou- 


(1)  Quicumque  terram  trïbutarîam  undè  trihutum  ad  par* 
tem  nojîram  exirefolebat  ad  ecclefiam  vel  cuilibet  sltcri  tra' 
diderit  6>  qui  cam  fufceperit  «  irïbutum  quod  indè  folvebatur 
omnino  ad  partem  noflram  perfolvat ,  niji  forte  taUoi  firmi' 
îaum  départe  dominicâ  habeaj^per  quam  ipfum  tributumfibi 
perd^natum  pojjit  of.endere» 


("7) 

7y  tume  de  payer  tribut  a  notre  fifc  ,  nous 

iy  voulons  que  celui  qui  l'aura  acquife  foic 

V  tenu  de  nous  payer  exaftemcnt  le  tribut 
o  qui  nous  en  revenoit,  à  moins  qu'il  ne 
yy  puifle  produire  une  charte  émanée  de 
yy  notre  autorité  par  laquelle  il  faflfe  voir 

V  que  nous  le  lui  avons  remis  yy,  Ainfi  ,  la 
terre  acquife  par  Téglife  dans  l'étendue  du 
pagiis  5  reftoic  fur  le  cadaftre  ,  &  payoit,  k 
moins  que  Téglife  n'eût  obtenu  une  charte 
qui  ordonnât  qu'elle  en  fût  tirée,  ^ 

Que  les  François  euflent  alors  celTé  de 
prétendre  aucune  exemption ,  voici  un  des 
textes  qui  le  prouvent,  &  j'en  pourrois 
citer  cent  :  Ut  illi  Franci  qui  cenfiim  àk 
fuo  caplte  vel  défais  rébus  ad partem  rc^ 
giam  debenty  Jînenojîrâ  licentiâj  adcafam 
Dei  vel  ad  alterius  fervitium  nonfe  tradanty 
ut  refpublica  guod  de  il  lis  habcre  débet  non 
perdat.  Ces  derniers  mots  fuffifent  pour 
prouver  qu'il  eit  queftion  ici  d'impôts  dus 
à  î'état. 

Voila  donc  bien  marquée  l'origine  de 
ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  terres 
nobles  ôc  terres  roturières.  Le  caraftere  des 

H3 


(  ii8) 

premières  fut  la  franchife  ;  elles  avoîent 
été  décachées  du  domaine  royal  par  des 
concevons  du  fouverain.  Celui  des  autres 
fut  raffujettifTemenc  aux  impôts  ;  elles 
avoient  4^^  comprifes  dans  les  cadaftres 
des  cités.  Par-tout  où  il  y  eut  cens  ou 
contribution  réelle  ,  on  dit  :  Cette  terre 
n'eft  point  un  bénéfice. 

Prenez  garde  qu'on  ne  dit  point  d'abord  : 
Cette  terre  eft  ferve;  on  ne  dit  point  même  : 
Elle  eft  roturière  ;  car  alors  on  ctoît  encore 
libre  ,  quoique  Ton  n'eût ,  ni  en  fa  poflef- 
fion  une  terre  bénéficiale  ,  ni  au-deffus  de 
foi  un  feigneur.  Les  habitans  des  cités 
étoicnc  même  d'autant  plus  libres  qu'ils 
n'avoient  d'autre  feigneur  que  le  roi;  & 
celui-ci  qui  avoir ,  comme  fcs  fujets ,  des 
propriétés  de  domaines- jouifîanccs  ,  avoic 
toutfon  royaume  pour  domaine-puiflance. 
On  ne  diftingua  les  roturiers  d'avec  les 
nobles  que  lorfquc  les  offices  étant  devenus 
de  grands  fiefs  de  dignité ,  &  les  bénéfices 
des  fiefs  fimples  ,  nos  rois  commirent 
ITiorrible  imprudence  d'ordonner,  que  cha- 
que homme  libre  fe  foumettroit  à  un  fei- 
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gncur.  A  partir  de-lk  tout  devint  fief  en 

France  ,  &  les  comtes  s'emparèrent  des 
revenus  des  villes.  Les  cadaftrcs  ne  furent 
plus  que  les  terriers  des  feîgneurs ,  &  I© 
cens  royal  ,   charge  ordinaire  des  terres 
libres,  fut  envifagé  comme  un  des  pro- 
duits de  ces  diftrifts  plus  ou  moins  été  ndus, 
que  les  anciens  magiltrats  ,  devenus  pro- 
priétaires  vaflaux  ,    rcgardoient    comme 
leurs  domaines.  Ce  fut  alors  que  les  habi- 
tans  des  villes  furent  alTervîs ,  non  par  le 
roi ,  mais  par  les  magiflirats  auxquels  il 
avoît  confié  fon  pouvoir,  &  qui  malheu- 
reufement  avoîent  à  leurs  ordres,  &  les 
troupes  de  la  cité  ,  &  celles  de  tous  ces 
vafiaux  qui ,  pour  fe  donner  un  protedeur , 
avoient  dénaturé   leurs   aleus.    Ces   nou- 
veaux  maîtres,   en  morcelant  hs  pngi , 
cédèrent  a  ceux   qui  fe  rendroient  leurs 
vafTaux,  les  cens  qui ,  dans  les  fubdivifions 
dont  ils  difpoferent  ,   étoient  payés  à  la 
cité.  Il  n'y  eut  plus  alors  que  deux  dalles 
d'hommes ,  celle  des  opprefleurs  &  celte 
des  opprimés  ;  les  premiers  fe  créèrent  de 
nouveaux  revenus,  les  autres  virent  tous 
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les  jours  décroître  leurs  jouiflances  ;  maïs  ati 
miiieu  du  chaos  de  l'anarchie  féodale  fe 
conferverenc  les  traces  des  diftérences  qui 
aboient  caraftérifé  les  poffcfîîons ,  &  tous 
ces  cens  qui  ,  d'un  bouc  du  royaume  k 
Vautre  ,  font  payés  par  les  pofTefleurs  des 
terres  que  Ton  nomme  aujourd'hui  rotu- 
rières y  ne  font  autre  chofe  que  les  anciens 
revenus  de  la  fouveraineié.  Mais  mon  ob- 
jet n'eft  point  de  faire  ici  Thiftoire  de  cette 
révolution,  qui^  dans  la  fuite,  amena  le 
gouvernement  féodal;  ce  que  j'ai  entrepris 
de  faire  connoître  c'eft  Tétat  de  notre  an- 
cienne monarchie  avant  la  naiflfance  de  la 
féodalité.  Revenons  donc  à  l'adminiftra- 
tion  des  villes. 

Les  impôts  étoicnt  demandés  par  le 
prince  j  fon  ordonnance  étoit  ce  que  l'on 
appelloit  indiclio  :  Voilà  ce  qu'étoit  Tim- 
pôr  annoncé  par  le  roi  ;  affigné  &  réparti 
par  la  cité  ,  il  étoit  jugcratio  ,  c'eft-à-dire3 
diltribué  en  raifon  &  à  proportion  des 
propriétés  territoriales. 

II  fuit  delà  que  l'indidion ,  une  fois 
fixée  ,  n'avoit  pas  befoin  d'ccre  répétée 


fouvent  :  rîmpôc  étoit  un  fecours  perpé- 
tuel, une  rente  connue  &  prélevée  furies 
revenus  de  la  terre.  Ce  qui  varioit  &c  quel- 
quefois exigeoit  des  reformes,  c'étoit  Taf-» 
fietrc  ou  jugeratio  ;  car  les  changemens  des 
poflefleurs  &  les  fubdivifions  des  propriétés 
exigeoicnt  tous  les  ans  un  examen  ,  mais 
rien  de  plus  facile  que  les  opérations  qui 
en  étoient  le  réfultat. 

L'indiétion  écoit  dépofée  dans  les  ar- 
chives de  la  cité ,  injcrcbatur  Icgibus.  placée 
à  côté  des  cadaftres  ,  elle  indiquoîc  la 
fomme  a  affeoir  &  à  répartir.  L'affiette  & 
la  répartition  étoient  Touvrage  de  Tadmi- 
niftration  libre  de  la  cit-é.  Un  fecours  ex- 
traordinaire ,  néceffité  par  des  befoins 
imprévus,  occafionnoit-il  une  nouvelle 
indiâion  ?  elle  étoit  annoncée  &  préfentée 
par  le  comte.  Les  repréfentations  étoient 
permifes ,  &  quelquefois  portées  au  plaids 
général  par  le  comte  lui-même  ;  mais  hors 
le  cas  des  nouvelles  contributions  &  fur  les 
anciens  impôts ,  la  délibération  du  peuple 
n'avoît  que  deux  objets  :  !<>.  La  manière  de 
payer  la  moins  onéreufe  \  i».  la  manière  de 


diftribucr  le  paiement  arec  la  plus  exafte 
juftice.  Toutes  les  queftions  qu*on  avoir 
à  traiter  fe  propofoienc  in  cœtu  populi  y  les 
délibérations  étoient  écrites ,  chaque  ci- 
toyen étoit  obligé  de  s'y  conformer,  &  la 
puiffance  publique  ,  exercée  par  le  ma- 
giftrat,  s'armoit  pour  contraindre. 

Tant  que  dura  cette  adminiftration  ,  les 
cités  fe  regardèrent  comme  débitrices ,  en- 
vers le  fouverain ,  de  toutes  les  fommes  qui 
compofoient  le  revenu  du  fifc  dans  toute 
rétendue  du  pagus  ;  mais  elles  conferve- 
rent  aufTi  leur  propre  revenu,  &  veillèrent 
fur  la  levée  &  l'emploi  des  contributions 
deftinées  à  leurs  befoins.  Les  freda  ^  qui 
étoient  le  produit  des  taxes  &  des  amendes 
payées  par  les  coupables  condamnés  pour 
crime,  &  en  général  par  tous  ceux  que  le  tri- 
bunal obligeoit  à  réparer  quelque  injuftice, 
entroient  originairement  dans  la  maile,  & 
payoient  tous  ceux  qui  étoient  employés 
aux  fonâions  de  l'adminirtration  ;  mais  le 
roi  s'en  attribua  une  partie ,  &  nous  la 
voyons  réglée  par  difïerens  capitulaires. 
L'un  des  premiers  torts  que  firent ,  aux 
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villes ,  ces  magiftrats  armés  qui  préfidoîent 

le  plaids  &  exerçoient ,  au  nom  du  roi ,  le 
pouvoir  de  jurifdiâion  ,  ce  fut  de  s'attri- 
buer la  collation  des  emplois  auxquels  la 
cité  avoit  nommé  ^  &  la  difpofition  de 
tous  les  revenus  qui  en  avoient  payé  les 
falaires.  C'eft  alors  que  nous  voyons  dif- 
paroître  les  tréforiers  des  villes  ;  c*efl:  alors 
que  le  comte,  qui  étoic  autorife  à  con- 
traindre les  contribuables  au  paiement , 
nomma  les  exaâeurs  &  les  caifFiers ,  &  le 
chargea  de  faire  porter,  au  tréfor  du  fou- 
verain  ,  le  produit  net  qui  dévoie  être 
rendu  au  fifc. 

Ce  fut  alors  que  les  magiftrats  devinrent 
les  feuls  comptables.  La  ville  ,  qui  avoic 
rempli  la  dette  du  cadaftre  ,  éroic  déchar- 
gée ,  &  le  repréfentant  du  roi  prenoit  tout 
le  refte  fur  lui.  L'on  fent  combien  ,  dans 
cette  nouvelle  forme  ,  il  dut  fe  gliffer 
d'abus,  car  les  comtes  eurent  toutes  fortes 
de  moyens  de  s'enrichir;  &  Ton  voit ,  par 
plufieurs  capitulaircs ,  qu'il  leur  arrivoic 
fouvent  d'établir  eux-mêmes  de  nouveaux 
droits  fous  le  titre  de  coutumes.  Pépin  , 
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Charlemagne  &  Louis  -  le  -  Débonnaire 
firent  plufieurs  ordonnances  pour  réprimer 
ces  abus ,  &  pour  fupprimer  ces  injuftcs 
contributions. 

Mais  la  pareffe  du  gouvernement ,  d'un 
côté,  &  d'un  autre  Tavidité  des  magiftrats, 
introduifirent  bientôt  la  forme  des  abon- 
nemens.  Les  comtes  compoferent  avec  la 
cour,  &  ils  fe  rendirent,  pour  ainfi  dire  , 
fermiers  de  tous  les  revenus  du  pagus.  Ce 
fut  alors  que  Ton  appela  tribut,  la  fommc 
fixe  que  le  magiftrat ,  d'un  diftriA  ,  promit 
de  payer  chaque  année  au  fifc  royal  (i). 
Les  cités  continuèrent  donc  de  ré^ir  & 
d'adminiftrer  ;  mais  beaucoup  plus  dépen- 
dantes du  magiftrat  territorial ,  elles  eurent 
moins  de  moyens  de  faire  parvenir,  au 
fouverain  ,  leurs  repréfentations.  Elles  at- 
tendoient  tout  des  comtes,  dont  la  pui(- 


(i)  Cet  ufage  s'introduifit  fur-tout  dans  les  c!lAri<^s  les 
plus  éloignés  de  la  réfidence  du  fouverain.  Ainfi,dès  le 
commencement  du  règne  de  Louis-le-Débonnaire ,  le 
duc  de  Bénevent  obtint  que  fon  abonnement ,  pour  les 
revenus  du  duché  ,  feroit  réduit  ,  de  vingt-cinq  mille 
fous  d'or ,  à,  fept  mille. 
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fancc  avoit  toujours  été  en  augmentant. 
Les  principaux  de  la  cité  cherchèrent  à 
s'attirer  leur  faveur  &  leur  confiance  ;  & 
tout  fut  perdu  lorfque  Charles-Ie-Chauve , 
qui  rendit   les   magiftratures  héréditaires 
&   patrimoniales ,   eut   autorifé   tous   fes 
fujets  à  s'attacher  aux  grands  par  les  liens 
de  la  féodalité.  Cette  raalheureufe  loi  in- 
tercepta le  chemin  qui  rendoit  le  trône  fi 
acceffible  a  tous  les  fujets.  Les  magifl:rats , 
en  effet,  commencèrent  a  regarder  leurs 
diftrids  comme  les  rois  avoient  regardé 
leurs  propres  domaines ,  Se  comme  les  bé- 
néficiers   laïcs    &   eccléfiaftiques    regar- 
doient  leurs  terres. 

Pour  connoître  ce  changement  il  faut 
ici  développer  l'idée  que  j'ai  donaée  plus 
haut  des  exemptions  dont  jouiffoient  les 
bénéficiers  à  l'époque  même  de  la  plus 
grande  liberté  des  cités. 

J'ai  expliqué  ce  que  c'étoient  que  ces 
immunités  des  domaines  royaux.  Le  fou- 
vcrain  ,  propriétaire ,  en  percevoit  les 
fruits  ;  c'étoit  bien  mieux  que  d'en  perce- 
voir les  impôts.  Taxer  les  héritages  eût  été 
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fe  taxer  lui-même  ,  &  c'eft  parce  que 
rimpôc  étoîc  territorial  qu'il  eût  été  dé- 
raifonnablc  que  le  roi  fc  le  fût  payé  k 
lui  -  même.  Donnoit  -  il  a  cens  k  des  co- 
lons ,  à  des  affranchis  ,  à  des  hommes 
libres  eux-mêmes  ?  ce  n'étoit  plus  impôt, 
c*étoit  une  rente  repréfentative  des  fruits; 
on  ne  levoit  donc  rien  à  titre  d'impôt. 

L'imprudence  que  Ton  lit  fut  de  céder 
aux  fuggcdions  du  clergé  &c  des  grands , 
qui  obtinrent  que  toutes  les  concédions 
qui  leur  feroient  faites  ,  conferveroient  a 
CCS  propriétés,  ainfi  tranfmifes  ,  la  fran- 
chife  &  l'immunité,  dont  le  domaine  avoit 
joui,  entre  les  mains  du  roi. 

Il  eft  au  moins  certain  que  nos  rois 
n'accordèrent  point  aux  bénéficiers  ,  le 
pouvoir  de  jurildiélion  fur  les  hommes  de 
leur  bénéfice  ;  ils  ne  firent  que  les  fouf- 
traire  k  la  jurifdiclion  des  magiftrats ,  & 
leur  permirent  ^exercice  de  cette  police 
domeftique  qui  appartient  aux  maîtres  fijr 
leurs  ferfs,  &  fur  les  libres  même  qu'ils 
falarient  pour  les  employer  à  des  travaux 
communs.  Si  les  magillracs  ordinaires  ne 
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vifitoîcnt  pas  plus  les  bénéfices  que  les  do- 
maines royaux ,  les  uns  &  les  autres  étoienc 
ouverts  ï  ces  comraifTaires  ,  connus  fous  le 
nom  de  mijjï  dominici  (i).  Les  comtes  n'y 
entroient  pas  ,  mais  le  bénéficier  étoic 
obligé  de  leur  faire  conduire  les  voleurs  & 
autres  malfaiteurs  qui  avoienc  été  con- 
vaincus d'un  crime  (2),  Le  plaids  du  béné- 
ficier faifoit  les  informacions  contre  le 
coupable  :  le  procès  étoit  inftruic  fur  les 
lieux  ;  mais  il  étoic  enfuite  envoyé  au 
comte  du  diftrid  dans  lequel  le  bénéfice 
étoit  fitué.  Le  magiftrat  devoit  s'en  rap- 
porter aux  procédures  par  lefquelles  le  crime 
avoit  été  conftaté  ;  mais  feul  il  prononçoic 
la  condamnation  (3). 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  cas-là  même,  le 
bénéficier,  fans  avoir  aucune  jurifdiftion. 


(i)  Art.  23  du  Cap.  de  819. 

(2)  Art.  1 1  du  Cap.  de  779. 

(3)  DevindiSîd  &  judicio  juflo  in  latrones  faSlo ^  tejlîmonlo 
epifcoporum  abfque  peccato  comités  ejfe  dicuntur  ,  ita  tamsn 
ut ,  abfque  invidia  6*  occajîone  mala ,  nihU  intcrponatur  nijl 
yera  ju(litia  ad  perficUndum,  Ibid. 
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a  voit  tous  les  profits  de  la  juftîce(i); 
car,  par  Tar^le  premier  du  Capiculaire 
de  806,  il  avoir ,  dans  tout  fon  domaine, 
les  confircacions ,  les  amendes ,  ôc  hsfrcda , 
comme  il  avoic  également  les  tclonca  ou  les 
droits  fur  les  marchandifes  ;  mais  l'exer- 
cice de  la  jurifdiftion  ne  fut  nommément 
accordé,  aux  bénéficiers ,  que  fous  Louîs- 
le- Débonnaire,  &  j'en  ai  cité  le  premier 
exemple. 

Voilà  l'origine  des  exemptions  &  du 
clergé  &  des  fcudataires.  Ils  aliénèrent ,  ils 
accordèrent  des  terres  fous  différentes 
charges,  à  des  ferfs,  à  des  affranchis  ,  à  des 
colons  ,  &  même  à  des  ingénus.  Ils  établi- 
rent ,  ils  retinrent .  pour  eux,  les  droits  dont 
ils  chargèrent  les  terres  &  les  perfonnes; 
ils  impoferent ,  ils  taillèrent  les  habitans; 
tout  fut  ftipulé  au  profit  du  maître,  rien  au 
profit  du  fouverain  &  de  l'état ,  &  le  bé- 
néficier lui-même  continua  d'être  exempt. 

Ce  que  firent  les  bénéficiers  dans  leurs 

(i)  Cétoit  un  abus  né  de  la  facilité  &  de  l'imprudence 
de  nos  premiers  rois. 

domaines, 
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domaines,  qui  devinrent  des  fiefs fimpleç; 

les  magiltracs  le  firent  dans  leurs  comtés 
qui  devinrent  des  fiefs  de  dignité  ;  peu  k- 
peu  tout  plia  fous  ce  pouvoir  nfurpé,  tout 
fut  ferf;  &  lorfque  ,  fous  Louis-le-GrosÔc 
Louis-le-Jeunc  ,  le  tiers-état  fut  rappelle  à 
Ja  liberté,  &  put  former  un  ordre  à  part, 
tous  les  individus  qui  le  compoferent  de- 
meurèrent feuls  afiujettis  aux  impôts  di- 
rects. Leurs  perfonnes  refterent  taillabîes; 
leurs  fonds  continuèrent  d'être  chargés  de 
redevances.  C'étoit  encore  a  la  feigneurie 
que  fe  pay oient  ces  contributions  réelles  qui 
avoient  fait  autrefois  le  revenu  de  la  fou- 
veraineté. 

Depuis  la  révolution  qui  avoit  mis 
Hugues  Capet  fur  le  trône ,  nos  rois  n'a» 
voient  donc  plus ,  &  n'avoient  que  dans 
ce  qui  fut  alors  appelle  leurs  domaiaeSj 
c'cft-à-dire ,  dans  les  états  héréditaires  de 
leur  maifon ,  d'autres  revenus  que  ceux 
dont  jouifToient  également  ,  dans  leurs 
grands  fiefs,  les  fuccdièurs  &  les  repré- 
fentans ,  foit  des  anciens  magiftrats,  foit  des 
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anciens   bénéficiers    devenus  tous  feuda* 

taires.  Hugues-Capec  avoit  impofé  la  taille 
comme  eux  ;  il  avoic  perçu ,  comme  eux,  les 
cens,  les  rentes,  les  coutumes  les  péages, 
les  profits  de  la  juftice  ,  les  taxes  ,  les 
amendes ,  &c. 

Tout  impôt  écoit  donc  feigneurial  comme 
le  pouvoir  fembloic  Têcre  devenu  lui-même. 
Les  impôts  royaux  avoiencdirparu,&  le  roi, 
qui,  par  le  concours  unanime  de  tous  les 
vœux  de  la  nation  ,  ctoit  aux  droits  ,  non 
de  ces  feigneurs  ufurpatcurs  qui  l'avoient 
afTcrvic,  mais  de  ces  anciens  monarques 
qui  en  avoient  protégé  &  garanti  toutes  les 
propriétés ,  fe  trouva  fans  refTource  pour 
remplir  des  devoirs  fi  étendus  &  fi  gé- 
néraux. 

A-t  il  aujourd'hui  le  droit  de  venir  enfin 
au  fecours  de  la  nation  entière  ?  a-t-il  celui 
d'exiger  de  tous  fes  fujets  &  de  partager 
entre  eux  fuivant  les  règles  Se  les  propor- 
tions diâécs  par  fa  juftice  les  fecours  dus  à 
fon  autorité?  peut  il  faire,  en  un  mot,  ce 
qu'eulTenc  fait  nos  derniers  Carlovingicns, 
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s'ils  euffent  été  les  plus  fores  PVoîIà  la  grande 
queftion  qui  fe  ptéfente  aujourd'hui ,  &  (à 
folution  fe  trouve  dans  une  grande  &  im- 
portante vérité  ,  dont  nos  paricmens  ont 
été  &  lont  encore  les  plus  zélés  definfeurs. 
Ils  ont  toujours  enfeigné  que  le  roi  eft, 
non  le  fuccefleur  aux  droits  des  feîgneurs 
qui  fe  partagèrent  le  pouvoir  pendant  Tanar- 
chie  féodale  ,  mais  Thériticr  légitime  de  ce 
monarque  ,  par  qui  les  peuples  eurentV 
de  tous  temps ,  l'inaliénable  droit  d'être 
gouvernés.  Rentré  dans  la  pofTeffion  de 
tout  ce  qui  avait  été  autrefois  ufurpé  par 
la  feigneurie  ,  il  le  poîTede  ,  comme  difenc 
tous  nos  jurifconfultes ,  ant'iquo  &  optlmo 
jure  ;  il  en  difpofe  non  en  defpote ,  mais 
en  roi  ;  non  k  titre  de  maître ,  mais  a  celui 
de  bienfaiteur  efientiel  de  Thumanité;  il 
eft  pour  tous  fes  peuples  tout  ce  que  fut 
Charlemagne  pour  les  fiens.  Aftreint , 
comme  lui  ,  à  toutes  les  loîx  conftitu- 
tionelles  de  îa  monarchie  ,  il  pcffede , 
par  ces  lois  mêmes  ,  la  plus  grande  puiC» 
fahce  que  Dieu  ait  accordée  à  un  homme 


(  15^-  ) 
far  des  hommes  libres ,  obligés  de  s'en- 
tr'aider  &  de  concourir  efficacement  au 
bien  d'une  patrie  commune. 
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